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Introduction 

 

 L’article L.3312-1 du code général des collectivités territoriales rend obligatoire, dans un délai 
de deux mois précédant l’examen du budget primitif par le Conseil Départemental, la 
présentation des orientations budgétaires. Le décret du 26 juin 2016 précise le contenu ainsi 
que les modalités de transmission et de publication du rapport d’orientations budgétaires 
conformément à la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République (loi NOTRé). 

  

*** 

  

Prémices de la présentation du budget 2023 qui sera voté en décembre prochain, le rapport 
d’orientations budgétaires est construit dans un contexte économique difficile marqué par de 
nombreux aléas (inflation, hausse du coût de l’énergie et des matières premières, relèvement 
des taux d’intérêt…) qui impacteront les finances locales. 

En effet, l’année 2023 s’annonce comme agonisante en matière de fiscalité locale pour les 
départements qui verront disparaître après la taxe foncière sur les propriétés bâties en 2021, 
une première part de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE). Ressources 
confisquées d’un côté, mais incitation à la dépense de l’autre pour répondre à de nouveaux 
défis, il est urgent de revoir les conditions d’attribution des ressources de l’Etat puisqu’il est 
désormais le principal financeur des collectivités. 

Le rapport qui vous est soumis présente le contexte socio-économique dans lequel s’inscrira 
le futur budget à l’aune du projet de loi de finances pour 2023.  

Aussi, il décline la situation financière rétrospective du Département ainsi qu’une projection 
sur les grands équilibres financiers de la Collectivité pour les prochains exercices. 

La deuxième partie traite des moyens mobilisés par le Département pour mettre en œuvre les 
politiques publiques de son champ de compétence. Enfin, les troisième et quatrième partie 
soumettent au débat les actions qui seront entreprises ou poursuivies en 2023, pour participer 
à l’atteinte des objectifs généraux fixés pour chacune des politiques publiques. 
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1. L’environnement économique du budget 2023 

1.1. Un contexte macro-économique difficile 
  

Après une année 2021 marquée par un net rebond de l’activité, les conséquences 
économiques de la guerre en Ukraine impactent la reprise post-Covid 

L’année 2021 a été marquée par une activité particulièrement dynamique à partir du 
printemps, se traduisant par une croissance annuelle forte (+ 6,8 %), dans un contexte de 
levée des restrictions sanitaires qui pesaient particulièrement sur l’activité en 2020.  

Toutefois, sur la deuxième partie de l’année, des tensions sur les prix des matières premières 
et des difficultés croissantes d’approvisionnement sont apparues, en lien avec la forte reprise 
économique dans l’ensemble des économies nationales à la suite des confinements mis en 
place pour faire face à la pandémie. Ces difficultés se sont nettement accentuées début 2022 
avec le déclenchement de la guerre en Ukraine, ainsi qu’avec le rétablissement de mesures 
de confinement dans certaines régions de Chine. 

Ainsi, au deuxième trimestre 2022, selon les résultats détaillés des comptes nationaux 
trimestriels publiés le 31 août par l’Insee, le PIB rebondit (+ 0,5 % en variation trimestrielle, 
après – 0,2 % au 1er trimestre 2022).  

Certains secteurs de services (notamment l’hôtellerie-restauration) profitent de la suppression 
des dernières restrictions sanitaires et de la reprise du tourisme y compris étranger, tandis 
que l’amélioration de l’activité dans l’industrie et le bâtiment est freinée par les difficultés 
d’approvisionnement et le renchérissement des coûts de production.  

L’activité resterait modérée sur la deuxième partie de l’année 2022, affectée notamment par 
la hausse des prix de l’énergie et des matières premières alimentaires et par l’évolution de la 
conjoncture internationale. Ces facteurs défavorables, renforcés par le niveau élevé 
d’incertitude qui entame la confiance des ménages et des investisseurs, pèseraient in fine sur 
la croissance annuelle en 2022. Celle-ci s’élèverait ainsi en moyenne à + 2,6 %. 

Pour 2023, la croissance du PIB est estimée à + 0,5 % en moyenne. En effet, la reprise 
resterait limitée par une inflation toujours soutenue pesant sur le pouvoir d’achat des 
ménages. Néanmoins, la reprise du commerce mondial et la dissipation progressive des 
contraintes d’approvisionnement, sous l’hypothèse d’une baisse en intensité du conflit 
ukrainien à partir du début d’année prochaine, soutiendraient les exportations françaises.  

En 2024, une fois passés les chocs sur les prix de l’énergie et de l’alimentation à l’origine de 
l’inflation importée, l’activité retrouverait un rythme plus allant, à + 1,7 % en moyenne sur cette 
année, soutenue notamment par la demande intérieure.  

Une inflation élevée en 2022 et 2023 

L’inflation mesurée par l’IPC (indice des prix à la consommation) s’établit à + 5,9 % en août 
2022, après 6,1 % en juillet. 

Les conséquences de la guerre en Ukraine, qui sont venues s’ajouter aux tensions 
préexistantes sur les approvisionnements, alimentent cette inflation élevée à travers la forte 
contribution des prix de l’énergie en lien avec le prix du pétrole.  

Cependant, la dynamique actuelle de l’inflation ne concerne pas seulement les prix de 
l’énergie. En août, les produits de consommation ont augmenté de 5,9 % après 6,1 % en 
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juillet, traduisant les hausses de prix des matières premières alimentaires observées depuis 
plusieurs mois. Les prix des produits manufacturés affichent eux aussi une hausse (à + 3,5 % 
en glissement annuel), soutenue par le renchérissement des coûts de production observés 
depuis le second semestre 2021 (forte reprise de la demande post-Covid).  

L’inflation totale serait également plus persistante et décroîtrait seulement très 
progressivement en 2023 pour atteindre 2,7 % au cours de l’année 2024, sous l’hypothèse 
d’une normalisation progressive des prix du pétrole et des prix agricoles mondiaux. 

Pour autant, l’inflation en France resterait significativement inférieure à celle de la zone euro 
en 2022 (attendue à 6,8 % selon l’Eurosystème). Cet écart de 1,2 point de pourcentage en 
faveur de la France s’explique en majeure partie par le bouclier tarifaire sur les prix du gaz et 
de l’électricité maintenu tout au long de l’année 2022. En effet, les prix du gaz et de l’électricité 
expliqueraient environ trois quarts de l’écart d’inflation entre la France et la zone euro en 2022.  

En 2023, l’inflation de l’énergie poursuivrait son reflux graduel qui devrait débuter vers la fin 
du second semestre 2022 (+ 22,7 % en un an après + 28,5 % en juillet) en lien avec une 
baisse du prix du pétrole telle qu’indiqué aujourd’hui par les contrats à terme. De leur côté, 
les hausses des prix des biens alimentaires et des produits manufacturés, après leurs pics 
atteints en fin d’année 2022, se normaliseraient à un rythme seulement très progressif, 
traduisant une persistance liée à la diffusion graduelle des prix des matières premières et des 
contraintes d’approvisionnement.  

L’inflation dans le secteur des services, entretenue par la progression des salaires, resterait, 
elle, dynamique.  

Au total, l’inflation totale s’établirait à 3,3 % en moyenne sur l’année 2023. 

Le ralentissement de l’activité entraînerait une légère remontée du taux de chômage à 
un peu plus de 8 % en 2024 

Malgré un taux de chômage à 7,3 %, l’emploi a manifesté des premiers signes de 
ralentissement début 2022, après sa hausse très forte en 2021. À moyen terme, le 
ralentissement marqué de l’activité se traduirait avec un certain décalage par une stagnation 
de l’emploi marchand et une remontée progressive du taux de chômage, qui se stabiliserait 
un peu au-dessus de 8 % en 2024, soit un niveau qui resterait inférieur à celui pré-crise 
sanitaire. 

Le contexte économique ainsi que les mesures de soutien au pouvoir d’achat et de 
relance pèseraient sur le déficit public et sur la dette publique  

Les dépenses publiques resteraient fortes en 2022 du fait de dépenses de santé encore 
élevées pour faire face à la crise sanitaire, couplées à la poursuite du déploiement du plan 
France Relance. À cela s’ajoutent les mesures de soutien au pouvoir d’achat des ménages 
pour faire face à l’augmentation des prix de l’énergie 

La dette publique se stabiliserait un peu au-dessous de 110 % du PIB, en 2023-2024. 
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Points clés de la projection française  

Croissance en %, moyenne 
annuelle 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

PIB  1,8 -8 6,8 2,6 0,5 1,8 

IPCH* 1,3 0,5 2,1 5,8 4,7 2,7 

IP H hors énergie et 
alimentation 

0,6 0,6 1,3 3,7 3,8 2,5 

Taux de chômage 8,4 8,1 7,9 7,3 7,8 8,1 

Dette publique (en % du PIB) 97 115 113 112 109 109 
Source : projection Banque de France septembre 2022 

*IPCH / Indice des Prix à la Consommation Harmonisé 

 

1.2. Le projet de loi de finances pour 2023  
 

1.2.1. Une nouvelle loi de Programmation des Finances Publiques 2023-2027   
 

Après deux années de crise sanitaire qui ont fortement dégradé les finances publiques, la 
Cour des comptes estime, dans son rapport du 7 juillet 2022, que les collectivités territoriales 
devront fournir "des efforts de maîtrise de leurs dépenses et, plus globalement, (...) une 
contribution au redressement des finances publiques".  

Toutefois, elle a dessiné plusieurs pistes pour préparer le projet de loi de programmation des 
finances publiques qui doit fixer la trajectoire des finances publiques, et notamment des 
finances locales, pour la période 2023-2027.  

La Cour n'écarte pas la reconduction du dispositif de maîtrise des dépenses des grandes 
collectivités et intercommunalités ("contrats dits de Cahors").  

Dans le cadre du dispositif, la Cour suggère qu’un encadrement de l'évolution de la masse 
salariale des collectivités locales pourrait être envisagé. Mais l'institution juge que le retour de 
l’inflation "ne rend pas aisé le suivi d’indicateurs d’évolution de la dépense des collectivités 
locales". C'est pourquoi elle propose d'autres pistes comme "la fixation d'un plafond 
d'endettement" ou "le recours à un critère fondé sur l’autofinancement". Cette solution 
permettrait de préserver la libre administration des collectivités locales, d’après la Cour. Elle 
pointe cependant un risque : en cas de progression des recettes, les dépenses pourraient 
accélérer. 

In fine, le projet de loi de programmation des finances publiques présenté en conseil des 
ministres le 26 septembre confirme ni plus ni moins le retour des contrats de Cahors. Le 
dispositif désormais nommé « Pactes de confiance » consistera bien à limiter la progression 
des dépenses de fonctionnement des collectivités. Autrement dit, les dépenses réelles de 
fonctionnement devront évoluer à un rythme inférieur à 0,5 point au taux de l’inflation. 

De plus, alors que le gouvernement parle de « confiance » dans le projet, tout un arsenal de 
contrôles et de pénalités est d’ores et déjà prévu. 

En effet, si une catégorie de collectivités (bloc local, départements et régions) dépasse la 
courbe prévue, elle pourrait se voir privée de dotations d'investissement et d'accès au futur 
fonds vert.  
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Le ministère des comptes publics à décrit la suite des événements en ces termes : 

"Ces collectivités seront alors, et ce jusqu’à la fin de la période de programmation, soumises 
à un accord de retour à la trajectoire, qui sera négocié au niveau local avec le représentant 
de l’État. Cet accord fixera un objectif individualisé d’évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement tenant compte de la situation de la collectivité. Si cet objectif est dépassé à 
nouveau, la collectivité pourra être soumise à une reprise correspondant à 75 % de l’écart 
constaté par rapport à l’objectif, voire à 100 % si la collectivité a refusé l’accord de retour à la 
trajectoire". 

 

1.2.2. Principales mesures du projet de loi de finances pour 2023 intéressant les 
collectivités locales  
 

Annoncé par Bruno Le Maire, ministre de l’Économie et des finances cet été, la suppression 
de la CVAE sur deux ans est confirmée dans le Projet de Loi de Finances (PLF) 2023. 

Cette suppression en deux temps sera compensée par une part de TVA, "égale à la moyenne 
de la CVAE perçue au titre des années 2020, 2021 et 2022", précise Bercy.  

Un dispositif est prévu afin de « maintenir l’incitation, pour les collectivités territoriales, à attirer 
de nouvelles activités économiques sur leur territoire ». « La dynamique annuelle de cette 
fraction de TVA sera affectée à un « fonds national d’attractivité économique des 
territoires » dont les modalités de répartition, tenant compte du dynamisme économique de 
leur territoire respectif, seront arrêtées à l’issue d’une concertation avec les collectivités 
locales. » Il est en outre précisé qu'une nouvelle dotation bénéficiera aux régions pour 
compenser les frais de gestion de CVAE, pour un montant de 91,3 millions d'euros. 

S'agissant des dotations aux collectivités : la dotation globale de fonctionnement (DGF) 
resterait stable (27 milliards €), tout comme les dotations d'investissement (exemple DSID) 
seraient maintenues (2 milliards €). Un statu quo donc, alors que les associations d'élus locaux 
demandaient une prise en compte de l'inflation.  

Le PLF confirme les 430 millions € institués par la dernière loi de finances rectificative pour 
le "filet de sécurité" accordé au bloc local pour l'exercice 2022 au titre du soutien exceptionnel 
pour les communes et leurs groupements face à la croissance des prix de l'énergie et de la 
revalorisation du point d'indice de la fonction publique. Toutefois, alors que la dernière loi de 
finances rectificative prévoyait 120 millions € aux départements pour compenser 
l’augmentation de l’allocation RSA de 4 % au 1er juillet 2022, le PLF est silencieux sur ce 
point. 

Enfin, en marge des ressources classiques, un nouveau « fonds vert » doté de 1,5 milliard € 
sera instauré. Ce fonds visera notamment à soutenir la performance environnementale des 
collectivités (rénovation des bâtiments publics, modernisation de l’éclairage public, 
valorisation des biodéchets, etc.), l’adaptation des territoires au changement climatique 
(risques naturels, renaturation) et l’amélioration du cadre de vie (friches, mise en place des 
zones à faible émission, etc.)" d’après le PLF.  
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1.3. La situation et les perspectives des finances du 
Département  

 

Dans son dernier rapport sur les finances publiques de juillet 2022, l’Observatoire des finances 
et de la gestion publique locales (OFGL) indique que « L’année 2021 a marqué le retour à 
des évolutions ou à des niveaux plus conformes aux tendances antérieures ».  

En effet, d’après les comptes de gestion de la Direction générale des finances publiques 
(DGFiP), la situation financière des collectivités s’est fortement améliorée en 2021. 

 

Source : Bulletin d’information statistique n°165 - DGCL juillet 2022 

Dans le cas précis des départements, cette amélioration est due particulièrement à une 
importante augmentation de l’épargne brute entre 2020 et 2021 (+ 44 % en moyenne) liée 
principalement à la hausse des recettes de DMTO consécutive à la bonne tenue du marché 
immobilier. L’épargne dégagée par les départements a permis d’augmenter significativement 
leurs investissements en 2021. 

 

1.3.1. Analyse financière rétrospective : en 2021, le Département a retrouvé les ratios 
financiers d’avant la crise sanitaire  
 

Après une année 2020 marquée par les effets défavorables de la crise sanitaire sur les 
finances locales, les principaux agrégats comptables du Département ont retrouvé leur niveau 
de 2019. 

 

a) La capacité de désendettement 
 

Elle correspond au nombre d’années nécessaires au Département pour rembourser la totalité 
de la dette s’il y consacrait la totalité de son épargne brute. 
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Pour mémoire, la loi de programmation des finances publiques 2018-2022 fixe (pour les 
Départements) à 10 années le plafond national au titre de la capacité de désendettement. 

   

 

Sur la période 2015-2021, la capacité de désendettement du Département est passée de plus 
de 10 ans en 2015 à 4,76 ans fin 2021 après avoir remonté à presque 6 ans sous les effets 
de la crise sanitaire. 

Cette amélioration notable de la solvabilité du Département du Territoire de Belfort s’explique 
en premier lieu par la réduction importante de son encours de dette, rendue possible par la 
définition d’une stratégie vertueuse de financement des investissements. 

En effet, le stock de dette du Département est passé de 114 M€ fin 2014 à 81,6 M€ fin 2021.  

b) La capacité d’autofinancement du Département 
 

La capacité d'autofinancement (CAF) représente l'excédent résultant du fonctionnement 
utilisable pour financer les opérations d'investissement (remboursements de dettes, dépenses 
d'équipement...).  

Elle est calculée par la différence entre les produits réels (hors produits de cession 
d'immobilisation) et les charges réelles (hors valeur comptable des immobilisations cédées) 
de fonctionnement.  

La CAF brute est en priorité affectée au remboursement de la dette en capital ainsi que pour 
le financement des investissements. 

Le niveau d’épargne brute a connu des fluctuations sur la période, parallèlement à l’évolution 
des recettes de fonctionnement, avec une baisse marquée en 2020.   
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En 2021, le niveau de l’épargne brute est revenu à son niveau de 2019 compte tenu de la 
forte progression des produits de droit de mutation à titre onéreux (DMTO). Ces derniers ont 
augmenté de + 23 % entre 2020 et 2021. 

 

c) Le niveau des investissements 
 

Le début de la mandature 2015-2021 a été marqué par une stratégie de désendettement mise 
en œuvre pour rétablir les fondamentaux de la Collectivité.  

En effet, avant 2015, la capacité de désendettement dépassait les limites prudentiels (15,23 
années en 2013, 7,08 en 2014 et 10,05 en 2015). Il était donc urgent de rétablir les 
fondamentaux pour repartir sur des bases solides. 

Depuis 2018, le niveau des investissements réalisés est reparti à la hausse pour dépasser le 
niveau de 2015. 
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d) Le financement des investissements 
 

La maîtrise des dépenses de fonctionnement sur toute la période et la pause 
« désendettement » en début de mandature ont permis de renforcer le financement vertueux 
des investissements et de reconstituer les fonds propres de la Collectivité. 

En effet, si la vocation première de l’épargne brute est de permettre le remboursement de la 
dette ainsi que de financer les investissements, l’évaluation d’une épargne brute satisfaisante 
ne doit pas se mesurer à sa seule valeur nominale mais également à son adéquation avec le 
niveau des dépenses d’équipement. 

Après une baisse de l’épargne nette1 en 2020, cette dernière est repartie à la hausse compte 
tenu de l’augmentation des recettes réelles de fonctionnement en 2021 (+ 5,6 %). 

Le niveau d’investissement réalisé a progressé (+ 2,26 %) pour atteindre 20,2 M€. Ce haut 
niveau de réalisation a été financé en partie par les recettes d’investissement (FCTVA, 
subventions, cessions) à hauteur de 4,5 M€, par un emprunt de 10 M€ et le reste par un 
autofinancement de 7,4 M€. 

 

 
1L’épargne nette représente l’excédent résultant du fonctionnement après remboursement de la dette en 
capital. Ce ratio doit être analysé avec prudence dans la mesure où il peut être perturbé par la politique de 
gestion active de la dette (ex : emprunt révolving en 2021). 
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1.3.2. Les évolutions prévisionnelles pour l’exercice 2023 
 

a) Un contexte inflationniste qui rend difficile les prévisions en matière de 
dépenses  

 

Avec un niveau d’inflation encore élevé (+ 4,7 % d’après la banque de France) pour 2023, les 
projections pour l’année prochaine laissent présager un niveau de dépenses de 
fonctionnement en progression par rapport à 2022 qui pourrait remettre en cause les volontés 
d’investissement. 

En effet, sous l’effet de la forte augmentation des prix de l’énergie liée à la reprise économique 
post-Covid ainsi qu’à l’invasion de l’Ukraine, les achats et charges externes vont 
mécaniquement augmenter (carburants, énergies pour chauffer les bâtiments 
départementaux et les collèges) et ces dépenses supplémentaires ne seront pas 
compensées. Si le bloc communal a obtenu 430 M€ en loi de finances rectificative pour 2022 
afin de compenser la hausse du point d’indice et celle des dépenses énergétiques, les 
départements se sont vu attribuer uniquement une compensation pour la revalorisation du 
Revenu de solidarité active (RSA) au 1er juillet 2022 à hauteur de 120 M€. 

En matière de ressources humaines, la hausse du point d’indice de 3,5 % au 1er juillet 2022, 
la mise en œuvre du Ségur de la Santé, ainsi que la revalorisation des carrières et des 
rémunérations des agents de catégorie C et B impacteront les dépenses de personnel en 
année pleine. Le Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) sera mis en place dès la paie de 
janvier 2023.  

A noter, que de nouvelles discussions sur les salaires de la fonction publique doivent être 
engagées entre l’Etat et les organisations syndicales à l’automne 2022. D’autres incidences 
budgétaires ne sont donc pas à exclure au cours de l’année à venir en la matière. 

Enfin, dans le secteur social et plus particulièrement dans le domaine de l’enfance, le 
Département doit faire face à un enjeu majeur autour de l'adaptation de son dispositif de 
protection de l'enfance en nombre de places et en qualité notamment pour les mineurs au 
profil complexe et ce depuis la crise sanitaire. 

  

b) Les estimations de recettes 2023 et leurs perspectives d’évolution 
 

 La taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) remplacée par une fraction de 
TVA 

 

La TFPB représente la 1re recette dans le budget départemental avec plus de 30,5 M€ perçus 
en 2021. 

Depuis le 1er janvier 2021, les départements ont perdu leur part de TFPB désormais dévolue 
aux communes et perçoivent en contrepartie une fraction de Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) 
nationale. 

A compter de 2022, la fraction de TVA de l’année est calculée en appliquant le taux d’évolution 
de la TVA en N au produit de TVA perçu en N-1.  
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Si la dynamique de croissance de la TVA est réelle en période de croissance économique, la 
suppression du pouvoir de taux ne permettra pas aux départements, en cas de crise 
économique semblable à celle de 2008 se traduisant à la fois par une chute des Droits de 
Mutation à Titre Onéreux et par une croissance du RSA, de s’y adapter budgétairement. 

Pour 2023, sous l’effet de l’inflation, le produit de TVA devrait être assez dynamique. 

 

 Les Droits de Mutation à Titre onéreux (DMTO) 
 

Les DMTO sont des droits d'enregistrement perçus par les notaires pour le compte de 
l'administration fiscale à l’occasion de la vente, de la transmission ou de la donation d'un bien 
immobilier. 

En 2021 le marché immobilier Terrifortain a été très dynamique, les recettes de DMTO 
encaissées en 2021 ont augmenté de presque 25 %. Pour 2022, le premier semestre a certes 
été dynamique, mais les premiers signes de ralentissement se font sentir depuis le mois d’août 
compte tenu notamment de la remontée des taux d’intérêt qui empêche un nombre 
grandissant de ménages, face à une demande d’apports plus importante, d’accéder à la 
propriété. 

Pour 2023, cette recette très volatile sera révisée à la baisse pour revenir à un niveau 
régulièrement constaté de 15 M€. 

 

 

 

 La Taxe Intérieure de Consommation sur les Produits Energétiques (TICPE) et la 
Taxe Spéciale sur les Conventions d’Assurance (TSCA) 

 

Les recettes de TICPE et de TSCA, collectées nationalement en année N, sont reversées aux 
départements l’année N+1 sur la base d’un coefficient de pondération voté en loi de finances. 
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La taxe spéciale sur les conventions d’assurance (TSCA) est une imposition acquittée par les 
assurés sur certains contrats d’assurances personnels et professionnels. 

Le produit de la TSCA dépend à la fois des volumes de contrats et du montant des cotisations. 

Le montant versé aux départements résulte à la fois de compensation des transferts de 
compétences opérés dans le cadre de l’acte II de la décentralisation (financement des SDIS 
notamment, transferts en matière d’enseignement et de voiries), et d’ajustements effectués 
dans le cadre de la réforme de la fiscalité de 2010 (Taxe Professionnelle). 

Pour 2022, le produit attendu est de 19 M€ de TSCA, en baisse par rapport à 2021. Pour 
2023, il devrait augmenter de 2 %. 

Quant à la TICPE (environ 11,5 M€), elle sert à la fois à compenser le versement des 
allocations de RSA et les transferts de compétences opérés dans le cadre de l’acte II de la 
décentralisation. 

Pour la Collectivité, cela représente une recette en 2021 de 10,1 M€ pour le droit à 
compensation du Revenu Minimum Insertion et du Revenu de Solidarité Active (RMI/RSA), et 
1,4 M€ au titre des transferts de compétence de l’acte II. 

Le niveau de TICPE (part RMI/RSA) devrait être stable en 2023 selon les évolutions 
tendancielles. 

 

 La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises en voie de disparition 
 

La Première ministre a confirmé le 29 août dernier la suppression de la CVAE, malgré 
l’opposition des associations d’élus locaux qui ont accepté de discuter des modalités de 
compensation de cet impôt économique local, dont la part régionale a déjà été supprimée lors 
de la loi de finances pour 2021. 

Actuellement, la CVAE frappe la valeur ajoutée des entreprises (schématiquement : ventes – 
achats externes) au taux de 1,5 %. Sont assujetties à cette taxe les entreprises réalisant plus 
de 150 000 € de chiffre d’affaires. 

En année N, l’Etat reverse aux collectivités ses encaissements de CVAE N-1 avec un solde 
ou un prélèvement en n+2 si le montant versé aux collectivités était supérieur au montant 
définitif de CVAE (connu en mars n+2 par la DGFiP). 

Pour 2022, la part variable représente 7,8 M€, une attribution de compensation de 6,3 M€ 
de la Région est versée au titre des attributions de compensation compte tenu du transfert de 
la compétence transports en 2017. 

 

 Les dotations de l’Etat 
 

La Dotation globale de fonctionnement (DGF) et la Dotation globale de décentralisation (DGD) 
devraient être quasiment stables en 2023 à hauteur de 20 M€. Dans le contexte inflationniste 
actuel, cela constituera une baisse de recettes pour le Département.  
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 La péréquation départementale  
 

La Loi de Finances Initiale (LFI) 2020 a fusionné les trois fonds de soutien de péréquation 
départementale assis sur les DMTO (fonds de péréquation DMTO, fonds de solidarité 
départementale et fonds de soutien interdépartemental). Ce fonds ainsi redimensionné 
permet de soutenir les départements exposés à des charges particulières (dépenses 
sociales ; niveau de chômage…). 

En 2022 le fonds globalisé constitue une recette nette (après contribution) pour le 
Département de 4,9 M€. 

Le bon niveau du produit de DMTO attendu pour 2022 devrait mécaniquement faire 
augmenter la contribution de la Collectivité au fonds de péréquation en 2023. 

 
c) Présentation des engagements pluriannuels et orientations pour 2023 et 

suivants 
 
Pour mémoire, un rapport a été présenté à l’assemblée départementale, lors de la séance du 
vote du budget le 6 janvier 2022, portant sur le programme pluriannuel d’investissements pour 
2022 et les exercices suivants. 
Le tableau ci-dessous a vocation à informer sur le stock d’Autorisations de Programmes 
ouvertes au 1er janvier 2023. 

 
Elément de lecture : Sur 70 910 100 € d’AP ouvertes et affectées, il restera 53 514 058 € à décaisser au 
01 janvier 2023 dans l’hypothèse où 100 % des crédits de paiement 2022 sont réalisés. 

 

Libellé de l'Autorisation de 
programme (AP) 

Stock 
d'Autorisations 
de programme 

votées 

Stock 
d'Autorisations 
de programme 

affectées 

CP 
prévisionnels 

2022 

Stock d'AP au 
01/01/2023* 

Archives départementales 18 720 000 1 300 000 5 000 1 295 000 
Travaux sur sites 
départementaux 21 765 000 6 690 000 2 512 000 3 525 722 

Site du Ballon d'Alsace 3 500 000 2 050 000 1 485 000 565 000 

Remise à niveau du parc de 
véhicules et engins techniques 5 280 000 5 280 000 811 000 4 469 000 

Rénovation des gymnases 10 730 100 10 730 100 5 625 290 3 117 100 
Rénovation infrastructures 
informatiques et systèmes 

d'information 
10 300 000 10 300 000 2 894 500 7 405 500 

Développement du réseau 
routier départemental 20 000 000 20 000 000 19 992 19 950 644 

Développement du réseau 
cyclable départemental 

4 560 000 4 560 000 470 000 4 056 092 

Contrat de Territoires 10 000 000 10 000 000 870 000 9 130 000 

TOTAL 104 855 100 70 910 100 14 692 782 53 514 058 
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Orientations pour exercice 2023 et suivants : 

Il sera proposé à l’Assemblée départementale d’ouvrir, 

 Une AP dans le cadre de la réalisation de travaux de transformation du site de la 
Jumenterie ; 
 

 Une AP pour faciliter le suivi budgétaire et financier du projet « éco-campus » pour 2 M€ 
en matière d’aménagement du territoire ; 

 
 Trois AP pour assurer le suivi budgétaire et financier des investissements dans le domaine 

environnemental dont 450 000 € pour les bassins écrêteurs de crue et 150 000 € pour la 
signalétique des Espaces naturels sensibles (ENS). 

1.3.3. Prospective financière et incidences sur les grands équilibres financiers  

 
Le contexte très inflationniste actuel (+ 5,9 % en un an), la revalorisation des allocations RSA 
de 4 % au 1er juillet 2022, la majoration du point d’indice de 3,5 % ou encore la mise en œuvre 
du Ségur de la Santé entraîneront des conséquences sur les dépenses de fonctionnement du 
Département. Conjugué à un ralentissement des recettes, cela impactera nécessairement sa 
capacité d’autofinancement. 
 

a) La capacité d’autofinancement 
 
La Capacité d'Autofinancement (CAF) brute traduit la capacité de la Collectivité à financer, 
par son fonctionnement courant, ses opérations d’investissement (remboursements de dettes, 
dépenses d’équipement, …) 
 

 
 
En dépense, la projection 2022 repose sur un taux de réalisation des dépenses réelles de 
fonctionnement à 94 % au 31 décembre 2021. La progression des dépenses réelles de 
fonctionnement atteindrait en 2022 + 6 % par rapport à 2021, avec le cout de l’énergie. 
 
Pour 2023, il est retenu dans le scénario, une augmentation de + 3 % par rapport à 2022.  
 
En recette, une projection de + 2 % est retenue pour 2022 sous l’effet de la fraction de TVA 
nationale à percevoir laquelle sera connue en décembre prochain. Pour 2023, il est retenu 
dans le scénario une hausse de + 2 % des recettes réelles de fonctionnement pour la 
construction de cette prospective. 
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b) Une gestion active de la dette 
 

 
 Situation prévisionnelle au 31 décembre 2022 
 

L’encours de dette s’élèverait à 87 M€ fin 2022. Cet encours se base sur l’encaissement en 
2022 de la totalité d’un contrat de prêt signé auprès de la Caisse d’Epargne pour un montant 
de 10 M€ à taux fixe de 1,30 % sur 15 ans et la mobilisation d’un nouvel emprunt de 4 M€ d’ici 
la fin d’année. 

 
 
L’encours de dette du Département est majoritairement adossé à du taux fixe (80 %), 
protégeant la Collectivité contre tout mouvement erratique sur les marchés financiers. Le taux 
moyen de la dette départementale est estimé à 1,95 % au 31 décembre 2022. Les derniers 
emprunts structurés seront entièrement soldés en 2023. 
 
Le détail de l’encours de la dette fait l’objet d’une annexe dédiée. 
 

 La gestion de la dette en 2023 

 

En ce qui concerne les emprunts nouveaux qui seront souscrits en 2023, les caractéristiques 
financières, ainsi que le montant des emprunts, seront déterminées dans le respect de la 
délégation au Président de recourir à l’emprunt (montant maximum limité aux inscriptions 
budgétaires et dans la limite de 15 M€). 
 
Un audit de la dette est réalisé chaque année avec un consultant externe. Ce diagnostic 
permet à la Collectivité, au regard de l’activité des marchés financiers, d’engager des 
renégociations sur les contrats ou de fixer des taux variables en taux fixe par exemple. 
 
En ce qui concerne la gestion de la dette 2023, l’emprunt se limitera au montant nécessaire à 
l’équilibre de la section d’investissement. 

 

c) Le besoin de financement 
 

La loi de programmation des finances publiques 2018-2022 prévoit de faire figurer dans le 
rapport d’orientations budgétaires l’évolution du besoin de financement annuel calculé comme 
les nouveaux emprunts minorés des remboursements de dette. 
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  2020 2021 2022 Projection 2023 

(1) Nouveaux 
emprunts  

3 000 000 10 000 000 14 000 000 13 000 000 

(2) 
Remboursements 

du capital  
7 022 579 9 800 000 7 600 000 7 800 000 

Besoin de 
financement (1-2) -4 022 579 200 000 5 400 000 5 200 000 

Epargne brute (en 
K€) 

13 715 660 17 164 422 12 850 344 11 606 590 

Encours de dette  81 440 813 81 640 813 88 040 813 93 240 813 

 

Depuis 2021, les nouveaux emprunts sont supérieurs aux remboursements en capital de la 
dette. Cet endettement est corrélatif à l’augmentation des investissements. 
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2. L’optimisation des moyens 

 

Les fonctions ressources de la Collectivité permettent d’accompagner les directions dans la 
mise en œuvre des projets de toute nature portés par l’Administration sur la base des choix 
politiques opérés. Elles proposent et portent directement, dans leurs domaines de 
compétences respectifs, un certain nombre d’actions favorisant une meilleure organisation 
des services ou le développement d’une plus grande proximité entre le Département et les 
usagers. 

Des réflexions ont été engagées en 2021 pour parfaire notre organisation dans le cadre du 
projet de mandat (Cap 2028). 

Il est ainsi envisagé de restructurer profondément le site du centre de maintenance de 
Bavilliers, route de Froideval, aux fins d’y aménager un centre logistique ainsi que des locaux 
techniques pour le centre d’exploitation routier de Belfort (CER) et le centre d’entretien des 
espaces naturels (CDEEN). Ce projet permettra d’aménager des locaux modernes et des 
espaces adaptés aux nouvelles activités de ces structures. 

S’agissant du parc technologique, avenue Jean Moulin à Belfort, il est également envisagé 
d’y développer des activités départementales en aménageant, de part et d’autre de l’entrée 
du site, une maison de la parentalité et la médiathèque départementale. Un audit technique 
et fonctionnel est engagé sur l’ensemble des bâtiments. 

Le site du manège et des soutes de l’Arsenal, au pied du Lion, constitue un site à valoriser 
par la création d’espaces réceptifs et l’amélioration de l’offre de stationnement. Des études 
de programmation ont été engagées en 2022.  

En matière de transition énergétique, les travaux de rénovation du bâtiment 39 faubourg de 
Montbéliard à Belfort sont pleinement engagés et s’achèveront en fin d’année 2022. 

 
Dans le domaine social, quatre projets majeurs vont s’engager dès 2023 pour répondre aux 
urgences de prise en charge de l’enfance en danger, le cas échéant organisés ou portés par 
des tiers : 
 

 Le lancement d’un appel à projet pour la construction, sur un terrain mis à disposition 
par le Département, d’une pouponnière vouée à accueillir 30 enfants de 0 à 6 ans en 
internat et 12 enfants de la même tranche d’âge en accueil de jour, 

 La construction à Belfort d’une Maison Educative à Caractère Social (MECS) de trois 
unités de vie de 10 à 11 places chacune, 

 La réalisation de travaux  au centre d’accueil de la Jumenterie située 45 route du Ballon 
d’Alsace à Saint-Maurice-sur-Moselle (Vosges) afin de proposer des activités en 
direction des enfants et adolescents suivis par les espaces de solidarité 
départementale (ESD) et le pôle éducatif et / ou ceux confiés à l’aide sociale à 
l’enfance (ASE) durant les vacances scolaires, 

 La création d’un accueil centralisé à l’entrée du centre commercial pour garantir une 
meilleure prise en charge du public au sein des différents services qui sont établis, 
ceux de la direction générale adjointe solidarité. 
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2.1. Le budget des ressources humaines toujours impacté par 
l’application de mesures nationales 

 

Le budget des Ressources Humaines 2023 exprime la volonté de maîtriser la masse salariale 
tout en facilitant la valorisation des compétences et l’accompagnement managérial, en 
travaillant sur la relance de l’emploi via le développement de l’apprentissage, en mettant en 
place du Régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel (RIFSEEP) et ce, dans un contexte financier toujours impacté par 
des mesures nationales et notamment par le passage aux 1607 heures au 1er janvier 2022. 

 

2.1.1. La poursuite de la maîtrise de la masse salariale  

 
 La mise en place du RIFSEEP 

Pour l’année 2023, est programmée la mise en place du Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP). 
Sa mise en œuvre doit permettre une meilleure équité entre les agents et une meilleure 
lisibilité du régime indemnitaire tout en tenant compte des remarques formulées par la 
Chambre régionale des comptes. 

 

 La poursuite de la maîtrise des dépenses de personnel dans un contexte rythmé 
par l’application des réformes nationales 

 

Dans un contexte de réforme d'envergure de la fonction publique lié notamment à la loi de 
transformation de la fonction publique du 6 août 2019, la Collectivité entend poursuivre la 
maîtrise de ses dépenses de personnel tout en préservant la qualité des services 
départementaux confrontés à des exigences croissantes d’efficacité, de performance et 
d’innovation. L’objectif de la Collectivité en matière d’effectifs est donc de maintenir un nombre 
d’emplois en équivalent temps plein (ETP) stable. Des créations ont toutefois eu lieu en 2022 
spécialement dans le domaine social avec le pacte pour l’enfance et le service public de 
l’insertion et de l’emploi (SPIE). 

L’augmentation des dépenses de personnel en 2022 s’explique principalement par des 
réformes statutaires nationales qui s’imposent à l’ensemble des collectivités telles 
que l’instauration de la prime « SEGUR » pour les personnels assurant un accompagnement 
socio-éducatif depuis le 1er avril 2022, les différentes hausses du SMIC, la hausse de 3,5 % 
de la valeur du point d’indice à effet du 1er juillet 2022 ou encore la réforme de la catégorie B 
à compter du 1er septembre 2022. 

Le budget 2023 devra encore cette année intégrer le coût de la revalorisation des plus bas 
salaires compte tenu notamment de l’inflation actuelle. 

Par ailleurs, le coût des réformes nationales susmentionnées va nécessairement impacter le 
budget départemental en année pleine en 2023. 

A noter par ailleurs que de nouvelles discussions sur les salaires de la fonction publique 
doivent être engagées entre l’Etat et les organisations syndicales à l’automne 2022 et d’autres 
incidences budgétaires ne sont pas à exclure au cours de l’année à venir. 
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2.1.2. Un budget qui poursuit l’objectif de la valorisation des compétences des agents 
et de l’accompagnement managérial 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre des politiques départementales tout en maîtrisant les 
effectifs et les dépenses de personnel, la Collectivité souhaite dynamiser l’accompagnement 
des parcours professionnels des agents, titulaires et contractuels par une stratégie de gestion 
prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) s’appuyant notamment sur le plan de 
formation et sur les mobilités internes. 

En parallèle, la Collectivité souhaite maintenir un niveau de formation élevé et promouvoir, 
pour les agents qui le souhaitent, l’utilisation du Compte Personnel de Formation afin de 
poursuivre la professionnalisation renforcée de certains métiers. 

 

2.1.3. Poursuite d’un dialogue social permanent dans un cadre renouvelé 

 

Enfin, les élections professionnelles du 8 décembre 2022 seront le point de départ d’un 
renouvellement des différentes instances de dialogue social au sein de la Collectivité, marqué 
par la fusion au sein du comité social territorial (CST) des actuels comité technique (CT) et 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). L’objectif sera de 
poursuivre le développement d’un dialogue social de qualité lors des réunions de ces 
différentes instances paritaires mais également tout au long de l'année avec les différentes 
organisations syndicales présentes au sein de la Collectivité.  

En application de l’article 88-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié relative à la 
fonction  publique  territoriale,  l'assemblée délibérante  de  chaque  collectivité  détermine  
par ailleurs les  différentes  formes  de  l’action  sociale  et  le montant des dépenses pour la 
réalisation des prestations d’action sociale, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre. Le 
Conseil départemental a fait le choix de confier cette politique d’action sociale au Comité 
social départemental (CSD) : une convention d’objectifs et de moyens est à conclure, afin de 
respecter la recommandation de la chambre régionale des comptes, formulée dans son 
rapport de 2020 portant sur les exercices 2012 et suivants. 

 

2.2. La logistique, un budget diversifié en recherche 
d’optimisation  

 

Dans le secteur de la logistique et des achats, l'année 2023 verra la poursuite du 
développement et de la modernisation des flottes de véhicule. Rendre notre parc roulant plus 
moderne s’avère une nécessité tant pour la qualité de travail des agents que pour nos rejets 
carbonés. Cette action a pris naissance en 2019 et se concrétise par un programme annuel 
de renouvellent. De même, le Département va accentuer ses efforts sur les déplacements 
entre sites, en développant le mode doux par l’acquisition de vélos électriques.  

Dans un souci de mutualisation avec ses partenaires institutionnels, comme c'était déjà le cas 
avec le service départemental d'incendie et de secours (SDIS 90), le Département assurera 
par ailleurs la reconduction et le pilotage d'un groupement de commande relatif aux 
carburants.  

Comme en 2022, la principale inconnue qui pèsera en 2023 sur le budget départemental dans 
ce domaine d'activité reste l’évolution du prix des fluides et des matières premières, qui sera 
fortement impacté par l'inflation, elle-même soumise aux aléas énergétiques et géopolitiques 
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mondiaux. En matière de fonctionnement, la logistique subit de plein fouet la conjoncture 
nationale et mondiale.  

D’une manière générale, on note une tension pesante sur toutes les matières premières en 
générale et cela se fait ressentir en termes de délais d’approvisionnement. Le Département 
s’efforce de contenir les hausses significatives d’inflation par le biais de marchés ou de 
groupements de commande. 

 

2.3. La modernisation du système d’information continue 

 

Le système d’information est un enjeu stratégique pour la Collectivité, c’est pourquoi elle 
s’engage à moderniser, transformer et sécuriser ce dispositif. 

Les principaux axes s’articuleront de la façon suivante : 

 

Poursuivre la modernisation du système informatique des collèges   

Pour permettre à l’ensemble des collégiens du territoire d’étudier dans les meilleures 
conditions, le Conseil départemental va poursuivre la mise en œuvre de son programme de 
modernisation du système d’information des établissements. 

 

Ce projet est décomposé ainsi : 

 Diagnostic et refonte des câblages informatiques ; 

 Création d’une infrastructure de production informatique centrale s’appuyant sur les 
standards technologiques du marché ; 

 Refonte du matériel (commutateur, pare-feu, serveur physique, onduleur, couverture 
Wifi sur quelques zones clés, remplacement des postes de travail administratifs et 
pédagogiques incluant office365) ; 

 Déploiement sur 3 nouveaux établissements en 2023 

 

Poursuivre la modernisation du système d’information (SI) 

Dans le domaine des applications, le Département va poursuivre l’urbanisation de son 
système d’information autour de plusieurs projets : 

 Mettre en place de nouveaux outils dédiés à la stratégie digitale (plateforme Internet, 
Intranet et un portail numérique du citoyen) ; 

 Mise en place d’une solution de pilotage des activités métiers afin d’être en mesure 
de s’assurer de l’efficacité des actions opérationnelles en réponse à la stratégie de la 
Collectivité, et de l’atteinte des objectifs fixés. Elaboration des indicateurs d’activités 
en intégrant un outil de gestion des tableaux de bord. 

 Poursuivre le déploiement de la Gestion Electronique des Documents (GED)  

 Déployer le parapheur électronique pour dématérialiser nos processus documentaires 
internes. 

 Mise en place d’un nouvel outil hautement sécurisé de gestion du dossier patient à la 
PMI. 

 Renforcer la sécurité du système d’information. 
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Poursuivre la mise en production d’un nouveau système téléphonique favorisant la 
collaboration 

Depuis plusieurs années les technologies liées à la communication ont évolué. C’est pourquoi 
un nouveau système téléphonique sera mis en place favorisant la communication, la 
collaboration et la visioconférence.  

 

La refonte du système de téléphonie permettra des économies budgétaires. 

 

2.4. Une politique des archives liée à la préservation du 
patrimoine 

 
Un projet commun Département - Grand Belfort et ville de Belfort pour une action 
publique performante. 

En 2023, les Archives départementales poursuivront leurs activités au service de la 
conservation, de la numérisation et de la valorisation du patrimoine écrit. Elles développeront 
leur offre numérique, facilitant ainsi l'accès des usagers aux sources fondamentales de 
l’Histoire locale. 

Pour répondre aux besoins d’espaces d’archivage, la construction d'un nouveau bâtiment 
d'archives est projetée sur la période allant jusqu’en 2028 en partenariat avec la Ville de 
Belfort. Dès lors que le plan de financement sera finalisé, la consultation pour le choix d’un 
maître d’ouvrage délégué pourra être lancée. 
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3. La solidarité et le social : accompagner les plus 
vulnérables 

 

En constante évolution, les politiques sociales s’élaborent de plus en plus par le biais de 
contractualisations avec les services de l’Etat, sans véritable visibilité sur les niveaux de 
financements annoncés, et leur pérennité.  

Ainsi, les budgets du bloc social se trouvent soumis à des évolutions réglementaires et des 
financements fluctuants et variables. 

En 2023, la contractualisation sur la lutte contre la pauvreté parait disparaître, alors que le 
contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance, appelé communément « le 
Pacte enfance », est prolongé d’une année.  

Dans le même temps, le Département expérimente grâce à ses treize professionnels de 
terrain dédiés le Service Public de l’Insertion et de l’Emploi (SPIE) pour les années 2022 et 
2023, en collaboration avec l’Etat, qui finance 80 % de quatre postes de coordination. 

Les financements des fonds sociaux européens sont en pleine évolution, et le Département 
reste dans l’attente des arbitrages au niveau européen. En revanche, les financements à ce 
titre pourront s’étendre à l’ensemble des politiques du bloc social : autonomie, enfance et 
action sociale, contraignant à organiser le suivi de ces crédits de manière transversale au sein 
des métiers de la solidarité. 

 

 Le schéma unique des solidarités 

 

Présenté au Conseil départemental en octobre 2022, le schéma unique des solidarités 2022-
2026 regroupe les domaines de l’aide aux personnes âgées et en situation de handicap, la 
prévention et la protection de l’enfance en danger, la politique d’insertion et l’action sociale 
territoriale. Il permet de concrétiser l’engagement du Département sur les cinq années à venir, 
et de définir les besoins sociaux de la population, l’offre de service existante pour y répondre 
et ses perspectives d’évolution. 

Ce schéma unique permet de donner du sens et de la transversalité aux politiques publiques 
en faveur des solidarités, et de proposer une dynamique de parcours cohérente à tous 
les Terrifortains, avec un véritable levier à la fois politique et concret au service de 
l’emploi et de l’insertion pour tous. Ainsi, le schéma unique contient le Programme 
Départemental d’Insertion (PDI) qui décline les seuls engagements du Département. Le PTI 
(Pacte Territorial d’Insertion) qui sera présenté en décembre 2022, complète les engagements 
du Département par ceux de ses partenaires cosignataires. En effet, l’accès et le maintien 
dans un emploi sont les garants de la cohésion sociale, et les conditions essentielles pour 
sortir durablement des situations de pauvreté. L’objectif du Département est de mobiliser ses 
compétences afin de créer et consolider les conditions de l’insertion sociale, professionnelle 
et de l’accès à l’emploi. 
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Les difficultés de recrutement liées à l’attractivité des métiers du social et médico-social 
deviennent un sujet majeur. Cet axe a été identifié comme central dans le schéma unique des 
solidarités. Au-delà de la revalorisation salariale apportée par le Ségur de la Santé, il importe 
pour le Département et ses partenaires de travailler sur l’attractivité des métiers du secteur, 
et renforcer les compétences indispensables à la qualité de l’accompagnement des plus 
vulnérables. 

Cette crise vocationnelle nationale et locale des métiers de l’accompagnement vient en effet 
se conjuguer à l’accroissement des situations à accompagner et à leur complexité. 
 
La compensation des Allocations Individuelles de Solidarité (AIS) continue de se dégrader, et 
rend le budget social difficile à équilibrer, alors que dans le même temps, les besoins 
s’accentuent dans la population Terrifortaine, en matière de prise en charge de la perte 
d’autonomie et des situations de plus en plus complexes en protection de l’enfance. 

Le nombre de bénéficiaires du RSA montre un effet plateau mais le coût des allocations reste 
soumis aux évolutions décrétées unilatéralement par l’Etat (+ 1,8 % en avril et + 4 % en juillet) 

 

La stratégie de lutte contre la pauvreté  

 

Le Département s’est engagé avec l’Etat dans la lutte contre la pauvreté et l'accès à 
l'emploi à travers la convention 2019-2022 

Depuis 2019, le Département s’est engagé au côté de l’Etat dans le cadre d’une convention 
dans le cadre de la Stratégie nationale de lutte contre la pauvreté. Initialement prévue jusqu’à 
fin 2021, la démarche engagée s’est poursuivie en 2022 et est venue s’inscrire dans les 
objectifs suivants : l’insertion professionnelle et l’accompagnement des bénéficiaires du RSA, 
le travail social et le premier accueil social inconditionnel. En 2022, l’accompagnement des 
sorties de l’aide sociale à l’enfance a intégré le contrat départemental de prévention et de 
protection de l’enfance. 

Les financements de l’Etat ont été annoncés depuis le départ à hauteur de 50 %, dans les 
faits se sont révélés plus proches de 30 %. Les fonds sociaux européens sont venus abonder 
les actions d’insertion du Plan de lutte contre la Pauvreté à hauteur de 28 %. 

Pour 2023, le Département n’a pas de visibilité sur la prolongation de cette contractualisation, 
et donc sur les financements de l’Etat correspondants. 
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3.1. L’action sociale de proximité : de nécessaires mutations 

3.1.1. Un nouveau dispositif financier à consolider 

Depuis la transformation des Points Accueil Solidarité en Espaces des Solidarités 
Départementales (ESD) en 2021, le Département a engagé une restructuration de ses aides 
sociales délivrées dans les territoires. 

Celles-ci s’articulaient en 2021 autour : 

 Des allocations mensuelles à l'enfance (AME) : 350 000 € ; 

 Des chèques d'accompagnement personnalisé (CAP) : 75 000 € ; 

 Du fonds de solidarité départementale et d'initiative sociale (FSDIS) : 35 000 € ; 

 Du fonds d'aide aux jeunes (FAJ) : 90 000 €. 

Cette évolution est venue répondre aux conséquences socio-économiques de la crise 
sanitaire. Les quatre fonds existants ont été agrégés au sein d’un Fonds Départemental des 
Solidarités Territoriales (FDST), créé en juin 2022 avec pour objectif d’adapter le montant des 
aides et des critères d’attribution pour en augmenter la portée et favoriser l'accès à un public 
plus large. 

Les modalités de délivrances des aides sont plus souples et plus modernes grâce au recours 
à des cartes de type bancaire. Le FDST est doté en 2022 d’une enveloppe de 595 000 € dont 
l’enjeu en 2023 sera de mesurer sa consommation. 

 

3.1.2. Les chantiers jeunes : un outil d’insertion 

A l’initiative des ESD, de la Mission Locale, de Territoire Habitat, de la Ville de Belfort et de la 
Régie de Quartier, les chantiers jeunes, chantiers verts, chantiers bords d’eau ont la 
caractéristique d’être multi-partenariaux. Les éducateurs de prévention des ESD participent 
activement à l’encadrement. Les jeunes sont invités à participer aux chantiers en fonction de 
leurs difficultés sociales. 

 

Ces chantiers sont le support : 

 

 D’une resocialisation des moins de 25 ans et d’un apprentissage ou rappel des savoir-
être et savoir-faire de base pour être employable : la ponctualité, le respect de l’autre, 
l’obéissance ; 

 D’un moyen de disposer de quelques ressources et d’en apprécier les bénéfices 
comme le financement du permis ; 

 D’une occasion de rencontrer les éducateurs de prévention qui peuvent proposer un 
accompagnement social et le débuter durant le chantier. 

 



Orientations budgétaires 2023  28 
 

Cette dynamique des chantiers jeunes et des actions partenariales s'inscrit dans une 
programmation annuelle au niveau de chaque ESD. Ces actions sont prévues en direction 
des publics jeunes et de ceux confrontés à l’isolement. 

En raison des enjeux majeurs en matière d’emploi et d’insertion des publics jeunes, un accent 
particulier doit être mis sur les jeunes les plus éloignés de l’emploi avant de les orienter vers 
les dispositifs de droit commun de la Mission Locale ou de Pôle Emploi. 

En moyenne, les ESD réalisent une quinzaine de chantiers jeunes par an pour 90 jeunes 
environ. L’objectif est de développer ces actions et de concevoir une forme de chantier 
permanent qui pourrait s’organiser en lien avec plusieurs directions techniques de la 
Collectivité et en s’appuyant sur des besoins repérés. Une vingtaine de places dans l’année 
concernerait ce chantier permanent. 

 

Cette démarche va nécessiter des crédits supplémentaires. D’un montant initial de 7 000 €, 
le budget devrait passer à environ 20 000 €. 

 

3.1.3. L’accompagnement des adultes victimes et vulnérables 

 

Le Département souhaite améliorer le repérage, le signalement et la prise en charge des 
adultes victimes/vulnérables dont il a à connaitre dans ses services sociaux. Cette action va 
s’organiser autour de trois axes. Tout d’abord une démarche d’information et de formation à 
destination de nos travailleurs sociaux et des partenaires. Ensuite, la formalisation d’un 
protocole de signalement avec les autorités judiciaires et les forces de l’ordre. Enfin, la mise 
en place d’une cellule spécialisée de signalement pour adultes victimes/vulnérables au sein 
de la Direction Générale Adjointe Solidarité. 

 

3.1.4. La protection de l’enfance : une mission à repenser 

Véritables chevilles ouvrières de la protection de l’enfance, les Espaces des Solidarités 
Départementales sont chargées de mettre en œuvre les politiques sociales en matière 
d’enfance et de famille. 

A ce titre, les travailleurs sociaux ont pour mission de réaliser des investigations dès lors que 
des situations de risques ou de dangers sont repérées.  

  
2016 

 
2017* 

 

 
2018* 

 

 
2019* 

 

 
2020 

 
2021 

Août 
2022 

Informations 
Préoccupantes 742 1024 1032 1066 782 937 504 

 

(*) A noter que les années 2017 à 2019 intègrent la gestion des flux des mineurs non accompagnés qui ont pesé 
lourdement sur les dispositifs d’évaluation du Département. 
 
A début août 2022, nous comptabilisons 504 informations préoccupantes pour 309 familles. 
Elles pourraient s’élever à près de 900 pour l’année entière. 
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La mise en œuvre de cette compétence obligatoire du Département requiert d’adapter nos 
effectifs et notre organisation aux enjeux de la prise en charge de ces publics vulnérables. 
 
En 2021/2022, la crise des vocations dans les secteurs sociaux a quelque part ralenti les 
recrutements pour améliorer notre dispositif mais cela reste un objectif prioritaire de l’année 
2023. Par ailleurs, des financements seront recherchés du côté du FSE+ (nouvelle 
programmation du fonds social européen) pour, par exemple, développer en amont des 
moyens de prévention.  
 

3.1.5. Le développement local au service de la stratégie départementale 

Dans le cadre du renouvellement des schémas, il a été décidé de coconstruire un schéma 
unique des solidarités 2022 à 2026 qui combine l'ensemble des politiques sociales autour d’un 
axe central qui est celui de l'emploi.  

Pour étoffer et adapter la stratégie départementale à la diversité des territoires, une démarche 
de développement local sera engagée sur le périmètre de chaque ESD en y associant très 
largement les partenaires.  

Afin de mener à bien cette mutation de la stratégie locale, l’appui d’un cabinet sera nécessaire 
pour construire la méthode et élaborer les futurs projets sociaux de territoire. 

Ils pourront notamment se référer à la coordination des actions avec les centres socio-
culturels. L’enjeu est de dépasser la simple logique de financeur pour renforcer le partenariat 
de terrain et faire émerger des projets qui rejoignent les objectifs stratégiques du Département 
en matière de politique jeunesse. 

 

3.2. La prise en charge de l’enfance en danger  

3.2.1. Le contrat départemental de prévention et de protection de l’enfance 

 

Bien que la politique de prévention et de protection de l’enfance soit de la compétence des 
Départements, l’État a initié une politique nationale afin de tendre à une certaine homogénéité 
sur le territoire national.  
 
Cette stratégie 2021-2023 s’articule autour de quatre engagements phares : 
 

 Agir le plus précocement possible ; 

 Sécuriser les parcours des enfants protégés et prévenir les ruptures ; 

 Donner aux enfants les moyens d’agir et garantir leurs droits ; 

 Préparer leur avenir. 

 
Les objectifs départementaux s’inscrivent en complément des objectifs nationaux obligatoires. 
 
La stratégie irrigue l’ensemble du spectre d’intervention de la prévention et de la protection 
de l’enfance, qu’il s’agisse de la prévention précoce en Protection Maternelle et Infantile (PMI), 
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du recueil et traitement des Informations Préoccupantes (IP), des différentes formes 
d’intervention à domicile (Aide Éducative à Domicile, Aide Éducative en Milieu Ouvert, 
Technicienne d’Intervention Sociale et Familiale) ou encore des modalités d’accueil et de prise 
en charge physique des enfants. 
 

 
a) Améliorer l’accompagnement des enfants souffrant de doubles ou triples 

vulnérabilités 
 
Le public accompagné par le Département dans le cadre des missions de protection de 
l’enfance a grandement évolué ces vingt dernières années avec une complexification des 
profils des mineurs accueillis (notamment des troubles du comportement), une prégnance de 
la dimension du soin et des réponses adaptées et globales qui demeurent partielles. La part 
des enfants confiés bénéficiant d'une notification de la Maison Départementale des Personnes 
Handicapées (MDPH) s'est accrue nécessitant des prises en charge croisées Aide Sociale à 
l’Enfance - Médico-social - Sanitaire. 
 
Pour autant, la pénurie médicale sur notre territoire ne permet pas la nécessaire et 
incontournable complémentarité qu'imposent ces situations. Les services de placement 
gèrent en permanence plus de trente situations d'enfants au profil très difficile pour lesquels 
les modalités d’accueil classique sont inadaptées. 
 
La complexité de ces situations se définit par des doubles ou triples vulnérabilités (Aide 
Sociale à l’Enfance, handicap et/ou sanitaire). L’ambition est également d’envisager une 
évaluation et un accompagnement préventifs pour éviter les ruptures de parcours et prévenir 
l’usure professionnelle des assistants familiaux et des éducateurs en charge du suivi. 
 
Nos obligations en matière de protection de l'enfance nous imposent de rechercher des 
solutions innovantes, pérennes et individualisées. Les outils classiques de la protection de 
l’enfance ne répondent plus aux problématiques précitées. 
 
Plusieurs projets et objectifs seront développés afin de répondre à ce grand défi :  
 

 Renforcer les moyens médico-sociaux sur les lieux de vie des enfants confiés ; 

 Réfléchir à l’autorisation de places spécifiques pour des jeunes à profils atypiques ; 

 Développer un réseau national des dispositifs d’accueil spécialisés. 

 
Il s’agira également de recourir à de nouveaux supports d’accompagnement pour apaiser ces 
jeunes parfois en grande souffrance sur le volet psychologique ; le Département va soutenir 
le développement de thérapies non médicamenteuses (zoothérapie, art thérapie …) en y 
renforçant la dimension sportive et culturelle, afin de tendre le plus possible à l’apaisement 
des jeunes. 
 
 

b) Poursuivre la diversification de l’offre d’accompagnement des enfants confiés 
et accompagnés 

 
L’offre institutionnelle pour les enfants âgés de 0 à 21 ans s’organise entre le Foyer 
départemental de l’enfance, la Maison d’Enfants à Caractère Social (MECS) et le Centre 
Educatif et Professionnel (CEP) de l’ASEA et la MECS Epona pour une habilitation totale de 
175 places en internat, 20 places en placement à domicile et 25 places en accueil de jour pour 
des enfants âgés de 8 à 18 ans. Actuellement, aucune place autorisée n’est vacante. Les 
accueils en urgence s’organisent en sureffectif. 
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En parallèle, le dispositif d’accueil familial, privilégié dans les accueils depuis des décennies, 
demeure saturé malgré le plan d’attractivité mis en place depuis 2022. Il a permis de 
nombreux recrutements rapidement absorbés par l’augmentation des accueils et les départs 
en retraite des professionnels. Pour autant, les démarches de recrutements massifs doivent 
s’intensifier au vu des besoins et de la pyramide des âges des assistants familiaux. 
 
Ainsi, face à ces constats, il est indispensable de poursuivre l’augmentation et la diversification 
de l’offre d’accueil que ce soit en internat, en accueil familial, en placement à domicile et en 
accueil de jour.  
 
Il s’agira également de construire une offre alternative pour l’accueil des enfants âgés de 0 à 
6 ans, exclusivement accueillis en accueil familial dont le dispositif demeure comme présenté 
précédemment, saturé et vieillissant. 
 
Enfin, une réflexion sur la diversification des modes d’accompagnement en milieu ouvert va 
se poursuivre afin de définir de nouvelles alternatives s’appuyant sur les compétences et la 
responsabilité parentales pour prévenir la séparation parents/enfants. 
 

 
c) Faire de l’insertion sociale une priorité dans l’accompagnement  

 

Dès 16 ans, les jeunes sont préparés à leur vie de futur adulte citoyen. Ainsi, le Département 
met en place pour chaque jeune un projet d’accès à l’autonomie lui permettant de se projeter 
vers l’avenir avec plus de sérénité. Bien que la démarche d’insertion professionnelle soit 
centrale et prioritaire, elle est forcément articulée autour de l’accès au soin, le maintien du 
lien, l’accès à des ressources et à un logement. La loi du 7 février 2022 a d’ailleurs renforcé 
la place du Département dans l’accompagnement des jeunes majeurs (18/21ans) ainsi que le 
droit à un accompagnement y compris en cas de sortie du dispositif. 

 

 

d) Poursuivre le développement de projets pour prévenir les ruptures de parcours 
et les grands dangers 

 

L’enjeu est de créer un réseau pour réfléchir aux politiques de protection de l’enfance, en 
s’appuyant sur l’expérience de certains usagers via une Association Départementale 
d’Entraide des Personnes Accueillies en Protection de l’Enfance (ADEPAPE). 

 

Il est également envisagé de poursuivre le développement du parrainage, comme offre 
complémentaire pour les jeunes accueillis en protection de l’enfance et subsidiaire en sortie 
d’accompagnement de la part du Département. 

La réinterrogation du statut des enfants confiés permet de prévenir les parcours longs en 
protection de l’enfance, évaluer la nature et la qualité du lien parents/enfants, afin de pouvoir 
créer un lien sécure avec des adultes référents idéalement pour le reste de la vie de l’enfant. 

Enfin, il s’agit de renforcer les accompagnements en protection de l’enfance lorsque les 
enfants sont confrontés à de grands dangers comme les conduites addictives, l’errance, les 
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fugues et la prostitution. La coordination des acteurs est une des clés ainsi que la création 
d’antennes relais spécialisées. 

 

3.3. Les politiques en faveur des personnes âgées et personnes 
handicapées 

 

Avec un budget de près de 38 millions € en dépenses de fonctionnement, le budget dédié à 
l’autonomie des personnes âgées et des personnes en situation de handicap est le premier 
poste de dépenses du champ social.  

Le contexte de tensions internationales ainsi que de forte inflation va indéniablement peser 
sur les marges de financement alors que les enjeux liés à l’autonomie sont de plus en plus 
prégnants. 

 

3.3.1. Personnes âgées 

 

Côté personnes âgées, à ce contexte viendront s’ajouter les effets démographiques liés à ce 
que l’on a appelé le « Papy-boom ». En effet, les premières générations nées de cette période 
entrent désormais dans la tranche d’âge concernée par le défi de la dépendance. 

Cette évolution démographique s’est d’ores et déjà traduite sur le système de retraites, 
générant plusieurs réformes depuis près de vingt ans.  

Aujourd’hui, c’est le système de santé qui est aussi fortement impacté par cette évolution et 
dans les prochaines années, c’est toute l’organisation de l’accompagnement de la perte 
d’autonomie qui devra s’adapter à une importante croissance démographique. 

La Cour des Comptes a publié fin 2021 un rapport rappelant que la France est l’un des pays 
d’Europe où l’on vit le plus longtemps. Le nombre de centenaires célébrés au cours de l’année 
2022 en témoigne pleinement. Mais ce même rapport souligne également que l’on vieillit mal 
en France, preuve que l’enjeu de la prévention de la perte d’autonomie n’est actuellement pas 
traité à sa hauteur. 

Depuis 2019, les acteurs du secteur de l’autonomie attendent une grande réforme de 
l’autonomie qui n’aura pas lieu.  

En 2020, la 5ème branche de la Sécurité Sociale correspondant à l’autonomie a été créée, mais 
le législateur n’a pas défini les moyens financiers correspondants. Ce n’est qu’en 2022, qu’une 
convention avec l’Etat est mise en place. L’autonomie financière de ce risque social est définie 
comme objectif de cette convention à partir de 2030.  

C’est donc à travers les différentes lois de financement de la Sécurité Sociale que les moyens 
financiers sont définis, sans permettre de disposer d’une lisibilité pluriannuelle des 
financements.  

Or, rien que dans le Territoire de Belfort, le nombre de personnes de plus de 80 ans, 
donc entrant dans la dépendance, va évoluer de 8810 en 2023 à 10 050 personnes en 
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2028, soit plus 14 % en 5 ans alors qu’elle n’aura évolué que de 3,66 % sur les 
5 dernières années (8 499 en 2018). 

L’enjeu porte donc sur les moyens financiers de compensation de cette dépendance mais 
aussi sur les leviers alloués à la prévention de la perte d’autonomie et à l’offre d’hébergement 
adaptée aux personnes âgées.  

 

Effets sur le budget départemental  

 

a) Effets de l’inflation  
 

 Allocation personnalisée pour l’Autonomie à domicile (APA) 

La loi de financement de la Sécurité Sociale 2022 a instauré un tarif plancher national pour 
l’Allocation Personnalisée d’Autonomie (APA) à domicile de 22 €. Cette loi a également prévu 
l’indexation sur l’inflation de ce tarif plancher.  

Avec un taux prévisionnel pour 2023 de 5,5 %, l’inflation aura, sur le même volume horaire 
réalisé en 2022 par les services d’aide à domicile, un impact de 1,20 € par heure. Le tarif de 
référence de l’APA sera ainsi proche de 23,20 € par heure prestée. 

 Cette évolution aura un impact sur le budget départemental de 730 000 €. 

 

 Aide sociale à l’hébergement 

L’inflation ainsi que les coûts de l’énergie impactent d’ores et déjà fortement les budgets des 
établissements sociaux et médico-sociaux. Il sera donc nécessaire d’ajuster les prix de 
journée afin de permettre aux établissements d’hébergement de maintenir leur qualité de 
services.  

Près de 300 résidents en EHPAD bénéficient actuellement de l’aide sociale à l’hébergement 
versée par le Département. L’évolution des tarifs journaliers sur la base d’un taux directeur 
impacte sensiblement ce budget : une augmentation des prix de journée de + 2,8 % 
correspond à une hausse du budget départemental à effectif constant de l’ordre de 150 000 €.  

 

 Dotation qualité versée aux Services d’aide et d’accompagnement à domicile 
(SAAD) 

En vue de répondre aux enjeux de maintien à domicile et d’accompagnement, le Département 
s’est engagé dans une contractualisation pluriannuelle avec les SAAD. La loi de finances de 
la Sécurité Sociale 2022 prévoit le versement par les Départements d’une dotation 
complémentaire de 3 € par heure de prestataire. Cette dotation est allouée par le Département 
après avoir conclu un Contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) avec les SAAD 
fixant les orientations départementales en matière d’aide à domicile.  

Cette dotation est également indexée sur l’inflation. Le taux horaire passera en 2023 à 3,17 € 
soit un impact de 105 000 €. 
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b) Effets socio-démographiques 

En complément des effets de l’inflation, le budget départemental sera impacté par l’évolution 
socio-démographique. 

La croissance au cours des cinq prochaines années du nombre de personnes âgées de plus 
de 80 ans est très importante (+ 14 %) comparativement aux cinq dernières années                    
(+ 3,66 %).  

Mais c’est aussi l’évolution médico-sociale qui pèsera. En effet, le degré de dépendance est 
de plus en plus important et s’observe lors de l’évaluation des premières demandes d’APA 
mais aussi par une prise en charge de plus en plus lourde dans les établissements 
d’hébergement.  

Cette évolution aura un impact sur l’APA à domicile par l’intermédiaire de plans d’aides plus 
conséquents et sur les dotations dépendance des établissements. 

 

3.3.2. Personnes en situation de handicap 

 

Le cap de la transformation de l’offre des établissements sociaux et médico-sociaux demeure 
maintenu mais les orientations portant à stabiliser une organisation souvent bousculée sont 
saluées.  

L’objectif de rendre la société plus inclusive pour les personnes en situation de handicap 
engendre la réorganisation des établissements pour les faire évoluer en dispositif plutôt qu’en 
système de places. Ainsi, l’offre proposée consiste à permettre à chaque personne de 
mobiliser les services selon ses besoins et plus de rentrer dans un type d’établissement 
particulier.  

Cette évolution doit s’accompagner d’une réforme de la tarification des établissements 
accueillant des personnes handicapées. Attendue depuis près de 5 ans, cette nouvelle forme 
de financement n’est toujours pas active et ne permet pas d’assurer un suivi fin des 
financements alors que les établissements sont tenus de s’organiser en dispositif (décret de 
2017 et Contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens). 

 

Effets sur le budget départemental  

a) Prestation de Compensation du Handicap (PCH)  
 

Outre l’impact de l’indexation du tarif plancher national de la Prestation de Compensation du 
Handicap sur l’inflation, la PCH sera également impactée sur une année pleine par les aides 
à la parentalité définie en début d’année.  
L’évaluation de ces mesures est de l’ordre de 100 000 € sur le budget 2023.  
 

b) Aide sociale à l’hébergement  

Les établissements accueillant des personnes en situation de handicap sont financés par une 
dotation dont la revalorisation est fixée chaque année par l’assemblée départementale. Au 
regard des effets du Ségur et de l’inflation, le taux directeur pour l’année 2023 est proposé à 
2.8 %. 
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Ainsi, l’impact budgétaire sera de l’ordre de 85 000 € pour 2023. 

Concernant les recettes, les effets de l’indexation sur l’inflation de l’APA et de la PCH 
devraient être compensés par la CNSA mais compte tenu des incertitudes pesant sur les 
dotations, il est difficile de garantir une compensation intégrale et pérenne.  

Tableau de synthèse 

 

Prestations en € Effet inflation 
Effet 

démographique 
Total 

APA 730 000 200 000 930 000 

PCH 80 000 20 000 100 000 

Aide sociale hébergement personnes 
âgées 

150 000 20 000 170 000 

Aide sociale hébergement personnes 
handicapées 

85 000 0 85 000 

Budget dépendance EHPAD 0 100 000 100 000 

Total  1 045 000 340 000 1 385 000 

 

 

3.3.3. Les politiques transverses d’autonomie 

 

Fin 2021, un rapport de la Cour des Comptes faisait état de l’enjeu de la dépendance en 
France, pays où l’espérance de vie est généralement supérieure aux autres pays mais où l’on 
vieillit mal.  

Fort de ce constat, les enjeux autour de la prévention de la perte d’autonomie, du lien social 
et de la qualité des accompagnements des personnes dépendantes apparaissent comme 
primordiaux. 

Aussi, en 2023, le Département axera ses politiques de l’autonomie sur : 

 Le développement de l’habitat inclusif en complément de ses actions d’adaptation des 
logements et de soutien aux aides techniques ; 

 L’accueil familial pour permettre à de jeunes en situation de handicap de poursuivre 
leur parcours de vie dans un environnement connu ; 

 Le renforcement de l’attractivité des métiers de l’autonomie, à travers son académie 
des métiers, afin de permettre une prise en charge de meilleure qualité.  

 

3.4. Une politique favorisant l’emploi et l’insertion 

3.4.1. Le Revenu de Solidarité Active (RSA) et les actions d’insertion 

 

Entre 2015 et 2018, le nombre des ménages bénéficiaires du RSA a baissé de 13,8 % et le 
montant de l’enveloppe consacrée à l’allocation de 6 %. Après une année 2019 plutôt stable 
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en termes d’allocataires, la crise sanitaire et les périodes de confinement de 2020, ont 
provoqué une augmentation de 10,5 % du nombre de ménages bénéficiaires de l’allocation 
de décembre 2019 à décembre 2020. Dès 2021, une baisse progressive est amorcée mais 
un plateau semble atteint puisque nous constatons sensiblement le même nombre de 
ménages bénéficiaires de l’allocation entre juin 2021 (4189) et juin 2022 (4195). Cependant, 
une évolution favorable est à noter dans la mesure où la proportion de ménages bénéficiant 
de la prime d’activité et du RSA est en augmentation depuis juin 2021. En effet, 20,5 % des 
ménages allocataires du RSA ont bénéficié de la prime d’activité en juin 2022 contre 16 % en 
juin 2021.  

Pour rappel, la prime d’activité, est versée sous conditions de ressources, si une activité 
professionnelle (salariée ou indépendante) est exercée ou si la personne est indemnisée au 
titre du chômage partiel ou technique et que les ressources sont modestes. 

 

Malgré une situation économique dégradée et marquée par la poursuite de l’épidémie de 
Covid-19 et le déclenchement de la guerre en Ukraine, le contexte reste pour l’heure favorable 
à la reprise d’activité dans notre département. En effet, le taux de chômage recule d’un point 
sur un an pour atteindre 8,2 % au 1er trimestre 2022. Le nombre d’offres d’emploi enregistrées 
sur 12 mois glissants est en hausse de 42 %. Il est noté une part importante pour les offres 
d’emploi durable (66 %) au contraire des offres d’emploi temporaire (32 %) et occasionnel (1 
%). Par ailleurs, près de 22 400 déclarations préalables à l'embauche (DPAE) au 2ème 
trimestre 2022 sont observées soit une hausse de 19 % par rapport au même trimestre un an 
plus tôt. Enfin, le nombre de demandeurs d'emploi à fin juin 2022 inscrits en catégorie A (sans 
aucune activité) diminue sur un an de 16 % et ceux de très longue durée inscrits en catégorie 
A de 27 %.  

26 188 000 € ont été dépensés en 2020 en faveur de l’allocation RSA. C’est une enveloppe 
de 26 625 936 € qui a été consacrée au dispositif en 2021. Ce sont 27 180 000 € qui ont été 
inscrits au budget 2022. Pour cette année, l’augmentation est liée à la majoration du RSA de 
1,8 % au 1 er avril et de 4 % au 1er juillet. Cette dernière majoration de l’allocation est 
compensée par l’Etat pour l’année en cours mais nous ignorons si cette mesure sera 
prolongée. En 2023, l’enveloppe RSA est estimée à 27,9 M€. 

 

Des politiques départementales d'insertion fortement mobilisées  

Le Département, chef de file de l’insertion, partenaire de l’État, de Pôle emploi, de la Région, 
des collectivités infra-départementales, de la Caisse d'Allocations Familiales, de la Maison de 
l'information sur la formation et l'emploi (MIFE), des associations et de l'ensemble des acteurs 
de l'insertion, s’efforce de développer des actions et des partenariats : dans le cadre du 
Programme Départemental d’Insertion (PDI), du Pacte Territorial d'Insertion (PTI), de la 
convention de lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi (CALPAE) et du Service Public de 
l’Insertion et de l’Emploi (SPIE). 

Le schéma unique des solidarités 2022-2026 a été co construit autour de l’axe principal qu’est 
l’emploi. A ce titre, notre PDI y est naturellement décliné puisqu’il s’agit de nos propres 
engagements en matière d’insertion.  Concomitamment, ces actions font l’objet d’échanges 
entre les partenaires du champ de l’insertion et de l’emploi afin de connaître leurs 
engagements à concrétiser au sein de notre nouveau PTI 2022-2027 et ce, d’ici la fin de cette 
année. Souhaitant s’engager davantage en matière d’accompagnement des bénéficiaires du 
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RSA vers l’emploi, le Département participe à l’expérimentation du service public de l’emploi 
et de l’insertion (2022 - 2023).  

Le SPIE s’inscrit dans la stratégie de prévention et de lutte contre la pauvreté et dans un 
partenariat étroit avec Pôle Emploi. Il a pour ambition de renforcer l’efficacité de 
l’accompagnement vers l’emploi des personnes qui rencontrent des difficultés sociales et 
professionnelles. Il fédère l’ensemble des parties prenantes autour du parcours de la 
personne pour le rendre plus rapide, plus fluide et mieux adapté à ses besoins. Le SPIE vise 
la création de parcours d’insertion vers l’emploi dynamiques et « sans coutures » grâce à une 
mobilisation mieux coordonnée, plus intégrée voire plus réactive de l’offre d’insertion et 
d’accompagnement vers l’emploi, sans distinction de statut des personnes. 

Le SPIE de notre Département, lancé le 5 juillet 2022, propose la création d’un diagnostic 
harmonisé et partagé, la formation et l’acculturation des professionnels à une méthode 
d’accompagnement plaçant l’usager au cœur de son parcours d’insertion 
socioprofessionnelle, la création d’un comité de gestion des parcours entre professionnels 
pour analyser les parcours problématiques et remobiliser les compétences et l’offre de 
services des différents partenaires au service de l’usager. L’objectif est de travailler en mode 
projet en impliquant tous les acteurs (entreprises, organismes de formation, conseillers emploi 
formation) et en développant les mises en situation de travail apprenantes. 

Concernant la CALPAE, nous ignorons les éventuels financements de l’Etat qui suivront, cette 
contractualisation prenant fin au 31 décembre 2022. 

 

3.4.2. Une nouvelle programmation des fonds européens (FSE +) et un écosystème en 
évolution 

 

La nouvelle programmation mise en œuvre en 2014 s’achève et la prochaine s’étendra de 
2021 à 2027.  Tous les sept ans, les objectifs du fonds s'actualisent en fonction des enjeux 
auxquels sont confrontées les sociétés européennes. Le Département souhaite poursuivre la 
mission d’organisme intermédiaire (OI) par délégation de l’Etat en faveur de la promotion de 
l’inclusion et la lutte contre la pauvreté. Il s’agira de « favoriser l’inclusion active afin de 
promouvoir l’égalité des chances et la participation active, et améliorer l’aptitude à occuper un 
emploi » ainsi que « promouvoir l’intégration sociale des personnes exposées au risque de 
pauvreté ou d’exclusion sociale, y compris les plus démunis et les enfants. » L’insertion 
professionnelle et l’inclusion sociale des personnes les plus éloignées du marché du travail et 
des plus vulnérables restent un enjeu majeur et le Département s’attachera à optimiser l’usage 
de ces nouveaux fonds en lien avec les ressources nationales et locales. Sur le champ 
socioprofessionnel, l’objectif est ici de travailler à une nouvelle structuration de l’offre 
d’insertion, plus réactive, plus intégrée, en lien avec la logique SPIE.  

3.4.3. Des fonds supplémentaires afin de répondre à la crise sanitaire : « REACT-EU » 

  

Par ailleurs, afin de répondre à la crise sanitaire, des fonds supplémentaires ont été attribués 
au Département dans le cadre du plan de relance « Next Generation EU ». Ces crédits dits 
« REACT-EU » représentent une enveloppe de 893 495 € attribués par le Préfet de région au 
Département. Ils seront utilisés en 2022/2023 dans la continuité de la programmation FSE 
2014/2020. En conséquence, les règles applicables aux opérations menées dans le cadre du 
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REACT-EU seront les mêmes que celles appliquées et amendées dans leur dernière version 
au cours de la programmation 2014/2020. 

  

Quatre actions menées par la Collectivité départementale s'inscrivent dans les objectifs de ce 
programme : 

 Accompagnement renforcé des bénéficiaires du RSA et des contrats uniques 
d’insertion 

 Accompagnement vers et dans l’emploi des personnes éloignées de l’emploi « publics 
prioritaires » 

 Accompagnement des bénéficiaires du RSA et des inactifs - Mission infirmière 

 Accompagnement des bénéficiaires du RSA et des inactifs - Mission psychologue 

 

3.5. Un développement très dynamique au service des 
Terrifortains 

 

Pour l’exercice 2023, le Département poursuit une politique ambitieuse engagée au bénéfice 
des Terrifortains pour leur permettre de se former, de se protéger, de faire valoir leurs idées 
ou encore d’accéder à une offre culturelle, sportive et de loisirs riche et diversifiée. 
L’épanouissement des habitants du Territoire de Belfort et leur qualité de vie quotidienne sont 
des préoccupations majeures pour notre collectivité.  
 

3.5.1. Education 

 

Le Conseil départemental mobilisera encore en 2023 des moyens conséquents pour soutenir 
l'éducation et assurer notamment ses compétences obligatoires en lien avec les collèges.  
Les crédits de fonctionnement seront augmentés par rapport à 2022, notamment en ce qui 
concerne les dotations de fonctionnement des collèges publics qui sont estimés à 2 100 000€ 
en raison de l’augmentation du coût des énergies. 
En outre, les chambres froides des restaurations scolaires vieillissantes vont faire l’objet d’un 
remplacement progressif.  
De plus, la modernisation de nos outils de gestion des commandes dans le cadre de la loi 
Egalim nous amène à envisager l’acquisition d’un nouvel outil estimé à 40 000 € pour les 13 
collèges.  
Une réflexion est en cours pour refondre la tarification solidaire dont bénéficient les élèves 
boursiers demi-pensionnaires. Dans un contexte de hausse constante des prix des denrées 
alimentaires et du coût de l’énergie, l’ensemble des tarifs sera réévalué.  
La rénovation des gymnases des communes de Rougemont-le-Château et Giromagny, 
prévue dans le cadre du Plan gymnases se poursuivra et le Département pourvoira aux 
besoins des collèges concernés en équipements spécifiques dans le cadre de l’installation de 
mur d’escalade (cordes, harnais, chaussons d'escalade...), ainsi qu'au remplacement des 
équipements obsolètes ou usagés.  
 
Par ailleurs, deux sujets vont animer les réflexions permettant d’engager une prochaine 
autorisation de programme de travaux dans les collèges : 
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 Le résultat, en début d’année, des études de performance énergétique permettant 
d’apprécier la faisabilité de réduire les consommations énergétiques et émission de 
gaz à effets de serre des bâtiments de plus de 1000 m² de 40 % à l’horizon 2030, 50 
% à l’horizon 2040 et 60 % à l’horizon 2050, 

 La faisabilité et le coût de mise en conformité du bâtiment historique du collège rue de 
Châteaudun, 

 
L’épanouissement des collégiens restera une priorité avec notamment : 
 

 La poursuite du dispositif Cultures Collèges en faveur de l’accès à la culture pour tous 
les collégiens ; 

 La reconduction des séjours sur le site du Malsaucy, en consolidant les temps hors 
pratique sportive sur la sensibilisation à l’environnement, le tri des déchets, la santé 
par le sport ; 

 La poursuite des partenariats avec le Service départemental d’Incendie et de Secours 
(SDIS) pour l’information préventive aux comportements qui sauvent et l’offre de 
formation aux gestes qui sauvent. 

 

3.5.2. Jeunesse 

 
Le Conseil Départemental des Jeunes (CDJ), composé de 22 élèves des collèges Terrifortains 
a entamé sa deuxième année de mandat et poursuit activement sa réflexion autour des deux 
projets qui seront réalisés d’ici la fin de l’année scolaire. Les deux thèmes retenus sont : 
Culture pour tous et Environnement. 
 
Par ailleurs, trois collèges belfortains, Simone Signoret, Léonard de Vinci, Châteaudun, sont 
désormais parties prenantes d’une Cité éducative labellisée en juin 2021 par l’Etat. Des 
projets innovants et ambitieux pourront être menés conjointement avec les écoles également 
bénéficiaires du label et les partenaires de terrain.  
Le dispositif de Territoire Educatif Rural a été mis en place et cosigné par l’Education 
Nationale, la Préfecture, les Maires des communes du secteur de recrutement de Delle et par 
le Conseil Départemental. Il a vocation à engager les acteurs dans des dispositifs éducatifs 
ambitieux au service de la réussite scolaire et éducative.  
 
 

3.5.3. Culture, Sport et Vie associative 

 

Facteur fondamental de la qualité de vie au quotidien et outil au service du lien social, le 
réseau des associations réparties dans tout le territoire constitue une véritable richesse.  

Dans la continuité des engagements pris durant le mandat précédent, le Département 
préservera à périmètre sensiblement équivalent, les enveloppes dédiées à ce secteur soit 
près de 4 Millions € pour 2023.  

Seront ainsi soutenues près de 500 associations tous secteurs confondus favorisant le 
partage de loisirs entre membres et avec le public, la promotion du sport, des arts et de la 
culture, des associations à vocation sociale, caritative ou humanitaire, ou encore les 
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associations œuvrant dans les cantons. Par ailleurs, l’enveloppe d’aide à l’investissement 
sera maintenue à 200 000 € face au succès rencontré et l’effet levier constaté. 

Les opérations telles que Conte & Cie, le mois du film documentaire, la Randonnée des 
terroirs, ou encore les Flâneries d’été seront reconduites pour animer le territoire en toutes 
saisons. De nouveaux projets sont en cours sur le site du Malsaucy pour remplacer la Tournée 
des Plages à périmètre financier constant. La base nautique du Malsaucy requerra toute notre 
attention en 2023 avec des projets de montée en charge des propositions d’hébergement et 
un investissement en matériel nautique afin de rester attractif auprès des usagers, notamment 
concernant le remplacement des bateaux à moteur thermiques.  

La délégation de service public arrivant à son terme fin décembre 2022, ne sera pas 
reconduite. Par conséquent, il est envisagé un appel à projet sous la forme d’un Appel à 
manifestation d’intérêt (AMI) pour faire émerger de nouvelles propositions pour accompagner 
la montée en gamme qualitative attendue par le Département ainsi que le renouvellement de 
l’offre en matière d’animations. 

Le Département formalise aussi le schéma départemental de développement des 
enseignements artistiques dans les domaines de la musique, de la danse et de l’art 
dramatique ainsi que le schéma départemental du sport.  
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4. Les projets structurants pour l’aménagement du 
Territoire de Belfort 
 

4.1. Le Département garant de la solidarité territoriale 
 

Le Département est le chef de file des solidarités territoriales et le partenaire privilégié 
en matière de développement et d'aménagement du territoire. 

Les lois de réforme territoriale (lois MAPTAM et NOTRé notamment) confèrent un nouveau 
positionnement à la Collectivité départementale, à la suite du retrait de la clause de 
compétence générale et les compétences en matière économique. 

En revanche il a été consacré chef de file des solidarités territoriales et ainsi, réaffirmé dans 
son rôle en matière de développement et d'aménagement du territoire. 

Dans ce nouveau paysage institutionnel, le Département joue pleinement son rôle de 
proximité. 

 

4.1.1. L'aménagement au service des entreprises et de l'emploi 

 

Malgré la perte de compétences économiques, le Département reste engagé en la matière 
jusqu’à l’échéance des contrats de concession en cours, dans le respect des règles fixées par 
la Loi NOTRé. Ainsi, le Département restera mobilisé sur plusieurs sites et territoires à enjeux 
économiques tels l’Atraxion ou encore le site d’accueil d’entreprises à Delle.  

 

4.1.2. Les partenariats territoriaux sont au cœur de la politique départementale 
d’aménagement des territoires 

 

Le Département a souhaité renouveler et renforcer son soutien aux communes tout en 
l’élargissant aux établissements publics (EPCI et syndicats mixtes). Il a ainsi validé un 
engagement pluriannuel de 10 Millions € sur la durée du mandat (2022-2028) destiné à 
soutenir les projets d’investissements des 101 communes et des établissements publics 
œuvrant à dynamiser le territoire. 

L’accompagnement financier du Département s’articule autour de plusieurs volets :  

 Soutien des projets portés par les communes. 

 Soutien des projets portés par les établissements publics, les 3 EPCI du département 
ainsi que les autres établissements publics dotés d’une personnalité morale et 
disposant d’un budget propre. 

 Soutien des communes riveraines de l’Aéroparc. 

 Soutien au développement des infrastructures cyclables communales et 
intercommunales. 
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Par ailleurs, le Département met à disposition, pour le compte de ses 101 communes, une 
assistance pluridisciplinaire par le biais de la plateforme SVP intervenant sur un nombre 
exhaustif de thématiques liées au secteur public : marchés publics, urbanisme, 
décentralisation, subventions, droit public général, droit de l’environnement, finances et 
fiscalité, ressources humaines, maîtrise d’ouvrage, état civil, pouvoirs de police, droit des 
affaires et droit social privé, etc.  

 

4.1.3. L'Habitat : Une composante essentielle des solidarités territoriales 

 

Parce que la qualité de l'habitat est une condition essentielle du bien-être et du vivre 
ensemble, le Département souhaite accompagner les Terrifortains dans leur mode d’habitat. 

Ainsi, 2023 consacrera le soutien du Département aux primo-accédants en accordant des 
aides à l’acquisition d’une résidence principale dans le Territoire de Belfort. 

Le Département soutiendra également les dispositifs existants (OPAH, Habiter Mieux) et les 
politiques publiques de l’habitat mises en œuvre par les partenaires institutionnels. 

 

4.1.4. Faciliter l'émergence de projets 

a) Le plan gymnases 
 

Le plan gymnases est le dispositif proposé aux communes propriétaires d’équipements 
sportifs utilisés par les collégiens pour les aider à rénover les bâtiments vétustes et 
énergivores. Trois communes et un Syndicat se sont engagés dans cette démarche. 
 
L’année 2022 aura été marquée par la livraison des gymnases de Danjoutin et de Montreux-
château, après deux années de travaux. Le nouveau gymnase de Rougemont-le-château sera 
quant à lui livré au printemps 2023. A Giromagny, après la phase de validation de l’avant-
projet détaillé du gymnase appartenant au syndicat de construction du collège, prévue en 
début d’année, suivra la phase d’établissement des dossiers de consultation des entreprises 
pour un engagement des travaux l’été prochain si l’appel d’offres est fructueux. 

b) La construction d’un bâtiment d’archives 
 

Un projet commun Département et ville de Belfort pour une action publique 
performante. 

Pour répondre aux besoins d’archivage, la construction d’un nouveau bâtiment d’archives est 
projetée sur la période 2023 à 2028 en partenariat avec la Ville de Belfort. Après finalisation 
de la convention financière, une maîtrise d’ouvrage déléguée sera recrutée. Un concours de 
maîtrise d’œuvre pourrait être ainsi lancé en 2023. Il permettra de désigner l’équipe en charge 
de la conception technique et architecturale de ce nouvel équipement. Les études de 
conception se poursuivront en 2023-2024 pour déboucher sur les travaux de 2025 à 2026 et 
une mise en service du nouveau site à l’horizon 2027-2028. 

Le futur bâtiment sera construit sur un terrain idéalement situé en entrée de ville de Belfort. Il 
permettra d’augmenter nos capacités de stockage pour les porter à 22 kilomètres linéaires, 
d’améliorer les conditions de conservation des documents et de proposer des espaces 
d’accueil du public.  
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Parallèlement, un espace de travail pour les chantiers des fonds sera mis en place en 2023 
au Parc Technologique pour préparer un futur déménagement dans les meilleures conditions 
possibles de conservation et de traçabilité. 

 

4.1.5. L'enseignement supérieur : Un vecteur d’attractivité et de dynamisme du 
Territoire 

 

a) L’éco campus 
 

Le dispositif Eco campus Nord Franche-Comté est un marqueur d'excellence régionale pour 
la formation et la recherche dans l'énergie et les transports. Ce projet, inscrit dans le Schéma 
Régional de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (SRESRI), doit 
permettre de renforcer l’attractivité et l’excellence de l’offre d’enseignement supérieur et de 
recherche en Bourgogne-Franche-Comté, et favoriser les bonnes conditions d’étude et de 
recherche sur les campus. 

Il engage les co-financeurs (Région Bourgogne-Franche-Comté, Etat, Département du 
Territoire de Belfort, Grand Belfort Communauté d'Agglomération, Université de Franche-
Comté, Université de Technologie de Belfort-Montbéliard, Union européenne) à hauteur de 
34,18 millions €, dont 2 millions d'€ financés par notre Département (selon l’avancement des 
travaux de 2020 à 2023). 

 

La contribution du Département est focalisée sur trois opérations : 

 La rénovation du « bâtiment énergie » pour 1 250 000 € ; 

 La rénovation du réseau de chaleur et la création d’une chaufferie biomasse pour     
450 000 € ; 

 La rénovation du bâtiment A de l’Université de Technologie de Belfort-Montbéliard 
(UTBM) pour 300 000 €. 

La maîtrise d’ouvrage de chaque opération étant indépendante du Département, il sera 
proposé d’ouvrir un Autorisation de programme en 2023 afin d’être en mesure de s’adapter 
aux aléas de planification. Par ailleurs, il est probable que des financements complémentaires 
soient sollicités par la Région BFC dans la mesure où les travaux interviendront près de cinq 
ans après les premières estimations financières. 

 

 

b) Les établissements d’enseignement supérieur et les étudiants 

 
L’École Supérieure des Technologies et des Affaires (ESTA) a pour vocation de former des 
technico-commerciaux de haut niveau. Elle a entre autres obtenu la qualification 
d’Établissement d’Enseignement Supérieur Privé d’Intérêt Général (EESPIG) délivrée par 
l’État ainsi le « visa bac +5 » délivré par le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l'Innovation, pour son diplôme « Ingénieur d’Affaires Industrielles ». 
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Les effectifs progressent régulièrement ; il est prévu l’accueil de 400 étudiants pour 2023. Les 
formations dispensées répondent aux exigences du marché et aux demandes des 
entreprises : 90 % des étudiants de l'ESTA sont embauchés avant la fin de leur cursus. 

D’importants travaux ont été entrepris notamment en matière d’évolution d’outils numériques. 

En 2023, le Département poursuivra son soutien au fonctionnement de l’ESTA.  
 
Le Département examinera également les projets susceptibles d’être déposés par les autres 
établissements d’enseignement supérieur et les associations d’étudiants (manifestions, 
colloques...). 

 

4.2. Des projets à forts enjeux pour renforcer l’attractivité du 
territoire  

 

L’action du Département contribue à une action concertée pour un meilleur rayonnement. 

 

4.2.1. Le tourisme, une compétence partagée 

 

En application de la loi NOTRé, le tourisme est une compétence partagée entre les différentes 
collectivités et c'est dans ce cadre que le Département entend inscrire son action en 
cohérence et complémentarité avec le nouveau schéma régional de développement du 
tourisme et des loisirs 2023-2028. 

En 2023, le Département continue d’adapter son action aux spécificités des projets du 
Territoire de Belfort : projets d'hébergement touristique, valorisation des sites à enjeux tels 
que le Ballon d'Alsace et le Malsaucy, la coopération transfrontalière avec la Suisse, la 
valorisation du tourisme fluvestre, etc. 

Le Département demeurera investi dans les actions de promotion, notamment au travers de 
Belfort Tourisme, des comités de Massif des Vosges et du Jura et du Comité Régional du 
Tourisme. 

En 2023, le Département proposera notamment d’engager sa démarche d’amélioration de la 
signalétique touristique sur les axes secondaires en remplaçant les panneaux touristiques 
usagés et en implantant de nouveaux panneaux sur les axes rénovés notamment en direction 
de la Suisse sur la base de la déclinaison de la charte graphique des panneaux installés en 
2021 sur l’axe autoroutier. 

Il sera également proposé de mettre en valeur les entrées du Département par l’aménagement 
de plusieurs ronds-points par une valorisation paysagère et artistique.  

Enfin, le cadre de vie et la qualité de l'environnement sont en tant que telle une source 
d'attractivité pour le Département.  

Dans le cadre du label national Département Fleuri, le Département poursuivra ses actions 
d'animations et de soutien au profit des communes du Territoire, notamment les plus petites, 
dans le cadre du dispositif « villes et villages fleuris ». Une session de formation annuelle à 
destination des élus, agents et bénévoles engagés dans le fleurissement est organisée. La 
thématique de chaque session est définie en fonction des attentes exprimées par les 
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communes et des enjeux locaux en matière de préservation de l’environnement et 
d’adaptation au changement climatique. Cette année, la thématique des formations 
proposées aux communes sera axée sur une gestion raisonnée des ressources en eau.  

La randonnée et les sports de pleine nature sont de plus en plus pratiqués par les Terrifortains 
et les touristes. Pour satisfaire la demande grandissante de boucles locales, en compléments 
des opérations d’entretien courant des itinéraires, de nouveaux tracés pédestres et VTT sont 
en cours de conception aux abords du site du Malsaucy.  

 

4.2.2. L’environnement et l’adaptation au changement climatique 

 
Le changement climatique est aujourd’hui une réalité. Le diagnostic réalisé en 2022 et les 
catastrophes de l’année 2022 ont montré la vulnérabilité du Territoire de Belfort face à ce 
phénomène qui s’accélère. En parallèle de l’élaboration de la stratégie d’adaptation au 
changement climatique qui sera menée au premier semestre 2023, le Département poursuit 
ses actions en faveur de l’environnement et pour un développement plus durable. 
 

a) Autorisations de programme en cours 
 

Notre département, comme notre pays, traverse une période trouble. A peine sortis d’une crise 
sanitaire sans précédent, nous voilà confrontés à une crise énergétique et une inflation 
croissante, conséquences de la guerre en Ukraine. Le changement climatique devient 
aujourd’hui une réalité concrète, nous obligeant à revoir nos modes de consommations. 
Quatre autorisations de programme ont été approuvées pour l’engagement de treize 
opérations d’un montant global de plus de 53 M€, toutes concourant à une meilleure 
performance des bâtiments tant du point de vue de la sobriété énergétique que de 
l’adaptabilité et du confort d’usage des locaux. 
 
 
 

b) La Rénovation énergétique des bâtiments administratifs 
 

Alors que les travaux de rénovation énergétique du site du 39 faubourg de Montbéliard sont 
en passe de s’achever, d’autres projets structurants s’engagent : 
 

 Restructuration du site de Bavilliers en vue d’aménager des locaux techniques pour 
les besoins de la direction de la logistique et des achats, de la direction des routes et 
des mobilités et de la direction de l’environnement à la suite de la cession du site rue 
de Soissons où se situent le Centre d’Entretien des Routes (CER) de Belfort et le 
Centre d’Entretien des Espaces Naturels (CDEEN) ; 

 Rénovation du manège et des soutes de l’arsenal pour y aménager des espaces 
réceptifs et des aires de stationnement, en lien avec le projet de restructuration des 
abords de l’Hôtel de département en partenariat avec la direction départementale des 
territoires (DDT) ; 

 Réhabilitation du bâtiment D au parc technologique pour y aménager la médiathèque 
départementale, actuellement saturée au 53 avenue d’Altkirch à Belfort ; 

 Réhabilitation du bâtiment A au parc technologique pour créer une maison de la 
parentalité et de l’adoption sur un calendrier prévisionnel 2022 à 2024 ; 
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 Rénovation de l’hôtel du Département comprenant le remplacement sur les années 
2022 et 2023 des menuiseries bois et aluminium, puis en 2024 le ravalement des 
façades et les travaux d’aménagements extérieurs de l’hôtel.  

  

4.2.3. Les espaces naturels sensibles 

 

La gestion conservatoire des espaces naturels sensibles (ENS) est l’une des compétences 
obligatoires du Département, financée par la Taxe d’Aménagement. En complément des 
opérations récurrentes d’entretien et de suivi écologique des milieux naturels remarquables 
du Département, l’année 2023 verra le démarrage du renouvellement de la signalétique et du 
mobilier de ces sites qui fait suite à l’étude de diagnostic initiée en 2021. Ce projet qui s’étalera 
sur 3 ans, permettra d’améliorer la lisibilité et la fonctionnalité de ces espaces pour le grand 
public. Il fera l’objet d’une Autorisation de Programme et a bénéficié fin 2021 d’une subvention 
de l’Etat au titre de la Dotation de soutien à l’investissement départemental (DSID). Une 
démarche pluriannuelle similaire sera engagée (stade étude) pour le renouvellement des 
panneaux et équipements structurants des circuits de randonnée et VTT qui traversent les 
ENS. 
 
Le partenariat engagé en 2017 avec SNCF Réseau intégrera également deux nouveaux 
sites : l’ancienne pisciculture d’Anjoutey et l’étang de la petite Véronne à Lachapelle-sous-
Chaux. Ces sites seront restaurés par le Département aux frais de SNCF Réseau astreint à 
la mise en œuvre de mesures compensatoires à la suite du déploiement de la LGV. Ils 
retrouveront ainsi leur fonctionnalité de zone humide et de réservoir de biodiversité et 
intégreront à terme le réseau des ENS. 
 
Enfin, le Département poursuivra le suivi de la qualité des eaux de surface engagé en 2006. 
Ce suivi sera étendu en 2023 aux territoires limitrophes du Doubs et de la Haute-Saône pour 
répondre à la demande d’appui technique des collectivités engagées dans le Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Allan. Ce suivi est subventionné à hauteur de 
50 % par l’Agence de l’Eau. 

 

4.2.4. Le soutien à l’agriculture et le Projet Alimentaire de Territoire 

 

Bien que contraint par la réglementation à se conformer aux dispositions de la convention 
conclue avec la Région, le Département renforce en 2023 sa politique de soutien à 
l’agriculture. Ainsi, au vu des enjeux d’adaptation des exploitations au changement climatique, 
l’enveloppe consacrée au soutien à l’investissement agricole via le dispositif Fonds européen 
agricole pour le développement rural (FEADER) pour la période 2023-2027 est augmentée 
de 17%. Elle fera l’objet d’une Autorisation de Programme dédiée. 
 
L’année 2023 verra également le démarrage de plusieurs actions inscrites au Projet 
Alimentaire de Territoire élaboré en concertation avec les acteurs locaux de l’agriculture et de 
l’alimentation durant l’année 2022. Ainsi seront notamment engagées : 
 
 

 Diverses actions de communication visant à mettre en relation les producteurs locaux 
avec les acheteurs du territoire, qu’il s’agisse des chefs de la restauration collective, 
des artisans des métiers de bouche, des acteurs de l’aide alimentaire, ou du grand 
public. 
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 Une étude visant à rétablir une légumerie à destination des collèges, suite à la cession 
d’activité de celle de l’ADAPEI en février 2022. En effet en l’absence de cet outil, les 
cantines des collèges peinent à valoriser les légumes locaux. 

 Une étude de préfiguration du projet de « Ferme Départementale » qui permettra de 
préciser les montages juridiques, financiers et partenariaux nécessaires à la réalisation 
de ce projet dont l’ambition est de soutenir et valoriser une production laitière locale et 
de qualité.  

 

4.2.5. L’accompagnement à la transition écologique et climatique 

 

Cette mission est assurée auprès des scolaires et du grand public parfois éloigné de la 
question environnementale, par la Maison Départementale de l’Environnement (MDE) via 
diverses techniques et outils de sensibilisation mobilisé dans le cadre du programme « Climat, 
comprendre pour agir » : de la conférence de spécialistes, au ciné-débat, en passant par les 
jeux immersifs de type Fresque du Climat.  
 
En parallèle, la Maison Départementale de l’Environnement (MDE) s’attache également à 
accompagner et former les structures qui souhaitent s’engager dans leur transition 
écologique. On citera notamment le réseau « Ecole du dehors » qui accompagne 
méthodologiquement depuis 2021 les enseignants souhaitant organiser des temps de cours 
périodiques en extérieur ou le projet « Santé-Foret » qui vise à inciter les professionnels 
s’occupant de populations fragiles (jeunes enfants, personnes âgées ou handicapés) à 
mobiliser les espaces naturels pour améliorer la santé de leurs patients.  
 
Enfin, le Département s’est engagé aux côtés de la Ville de Belfort et de Grand Belfort 
Communauté d’Agglomération dans la démarche de Plan Mobilités Inter Administrations piloté 
par l’Etat. Dans ce cadre, il est invité à participer au cofinancement du diagnostic préalable 
de pratiques actuelles de mobilité. 
 

4.2.6. La gestion des sites naturels de loisirs 

 

Le Département est propriétaire de plusieurs sites naturels dédiés aux loisirs. En complément 
des opérations récurrentes d’entretien de ces sites, l’année 2023 verra la poursuite ou le 
démarrage de plusieurs opérations de travaux structurants. 

En l’attente des conclusions de l’étude Masterplan destinée à dessiner les contours du 
Malsaucy du futur pour accroitre encore la notoriété de ce site remarquable qui revêt une 
importance stratégique pour le Territoire de Belfort, divers travaux sont prévus sur le site : 
 
 

 La finalisation des travaux de rénovation du tour de la Véronne et de la création du 
sentier pédestre du Petit Malsaucy. Cette opération avait obtenu en 2022 une 
subvention exceptionnelle de l’Etat au titre du plan Avenir Montagne à hauteur de 80 
%. 

 La réfection de la seconde moitié de la plateforme accueillant la grande scène et le 
parking vidéo / bus durant le festival des Eurockéennes, ainsi que divers 
aménagement de réseaux facilitant l’organisation de ce festival. 

 Le réaménagement du parking intérieur de la base nautique 
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Parallèlement, une étude de faisabilité sera engagée sur la possibilité de mettre en place au 
sein de l’étang, un espace de baignade naturelle sécurisé, dont l’eau serait filtrée et oxygénée, 
de façon à éviter les fermetures liées au développement des cyanobactéries. En effet, les 
arrivées de ces microalgues naturelles risquent d’être de plus en plus fréquentes du fait du 
réchauffement climatique et ce malgré la gestion spécifique mise en place sur ce plan d’eau. 
 

a) Le site du Malsaucy 
 

Le site du Malsaucy est un véritable marqueur du Territoire de Belfort qui accueille chaque 
année de nombreux visiteurs : plus de 100 000 visiteurs par an (hors festivaliers des 
Eurockéennes) et près de 130 000 festivaliers lors des Eurockéennes de Belfort, le premier 
week-end du mois de juillet.  

Il présente par ailleurs des caractéristiques paysagères et écologiques remarquables qui en 
font l'un des sites emblématiques du Nord Franche-Comté. Ainsi, le site du Malsaucy a fait 
l'objet d’opérations successives d’acquisitions foncières et d’aménagements.  

Certains secteurs à enjeux doivent aujourd’hui être rénovés. Plutôt que de continuer à 
engager des investissements dans des actions isolées, l’objectif est de bâtir un schéma 
d’aménagement d’ensemble durable et ambitieux. 

Cette vaste étude permettra d’inventorier et de mettre en cohérence les projets pour accroitre 
encore la notoriété de ce site remarquable. 

En l’attente des résultats de cette étude, divers travaux sont prévus sur le site en 2023 pour : 

 Rénover plusieurs cheminements structurants déstabilisés par les pluies et la 
fréquentation (réfection du chemin de la Véronne et du chemin sur la digue du 
Malsaucy) ainsi que le parcours pédagogique « oiseaux » dont plusieurs éléments ont 
été vandalisés.  

 Renforcer la qualité écologique de la partie du site classée en Espace naturel sensible 
(pose de radeaux de nichage pour les sternes, modelage de hauts fonds …). 

 Poursuivre les activités de sensibilisation offertes par la maison de l’environnement. 

Plusieurs acquisitions majeures (étangs et zones humides) sont encore envisagées dans ce 
secteur pour étendre la zone d’espaces naturels sensible et assurer une meilleure gestion de 
la qualité de l’eau qui alimente l’étang principal. 

 

b) L’aérodrome de Belfort-Chaux 
 

L’aérodrome de Belfort-Chaux est situé à proximité immédiate du Malsaucy, site 
départemental emblématique, dont les perspectives de développement passent par 
l’engagement d’une étude stratégique dite « Master Plan Malsaucy ». Est donc inclus dans le 
périmètre de cette étude cet aérodrome afin d’envisager toutes les pistes de développement 
touristique et économique. L’association ACBR, à laquelle le sous-traité d’exploitation a été 
confié, fédère avec difficultés les autres associations présentes sur le site. Pour faciliter 
l’émergence d’un projet qualitatif, le Département pourrait se rendre propriétaire des hangars 
présents sur le site. 
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4.2.7. Le Ballon d'Alsace : Un équipement touristique majeur  

a) Le SMIBA 
 

En 2022, le Département a continué de s’impliquer fortement aux côtés du Syndicat Mixte 
Interdépartemental du Ballon d'Alsace (SMIBA) afin d’apurer l’intégralité des dettes en accord 
avec la Collectivité Européenne d’Alsace (CEA) et dans la perspective de son ouverture au 
Département des Vosges. 

Une des volontés fortes du Département est d’insuffler une véritable dynamique de 
développement “quatre saisons” du Ballon d’Alsace afin d’offrir à la clientèle touristique des 
services à la hauteur de leurs attentes.  

En 2023, le Département continuera de soutenir la structure dans son fonctionnement et ses 
investissements. 

 En complément, il soutiendra également les structures de développement touristique qui 
concourent à l'attractivité et la promotion du site : Parc naturel régional des Ballons des 
Vosges, la stratégie touristique du Massif des Vosges, le Comité Régional du Tourisme et 
l'association Belfort Tourisme qui assurent pour le compte du Département les missions de 
Comité Départemental du Tourisme. 

 

b) Les hébergements touristiques 
 

L’objectif est de proposer une offre adaptée aux différentes typologies de clientèle, de 
répondre à la demande actuelle de location (Auberge du Ballon, Tête des redoutes) et de 
développer un projet d’hébergement écotouristique ambitieux, innovant et expérimental sur le 
site des Sapins. Pour ce faire, le Département lancera un appel à projet courant 2023. 

Après avoir déconstruit les bâtiments obsolètes du lotissement des sapins et rénové l’auberge 
du Ballon d’Alsace, l’année 2023 sera consacrée aux études de construction d’un centre 
technique qui répondra aux besoins d’exploitation des routes départementales en altitude et 
aux missions du Syndicat Mixte Intercommunal du Ballon d’Alsace pour l’exploitation du 
domaine skiable. 

c) Le plan d’action « Grand Site de France » 
 

Après le passage en septembre 2022 devant la Commission Supérieure des Sites, 
Perspectives et Paysages, dernière étape pour l’obtention du label « Grand Site » de France, 
le Département sera amené en 2023 à participer techniquement et financièrement à la 
réalisation du plan d’actions. 

 

4.2.8. Le très Haut Débit – une condition sine qua non de l'attractivité du Territoire 

 

Conscient de l'importance stratégique du haut et du très haut débit pour l'attractivité et la 
compétitivité de son territoire, le Département du Territoire de Belfort a conclu une convention 
avec l'Etat et la société Orange le 10 avril 2017 dans le cadre du plan France Très haut débit, 
avec pour objectif un raccordement effectif à la fibre optique de chaque logement dans le 
Territoire de Belfort d'ici le 31 décembre 2022. 
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Pour atteindre cet objectif, Orange a programmé le déploiement du Très Haut Débit vers les 
101 communes selon un calendrier prévisionnel qui s'échelonne de 2018 à 2022 inclus 
sachant qu'il faut en effet compter, selon les cas, entre 6 et 18 mois pour que l'ensemble d'une 
commune soit couvert dès lors qu'elle est raccordée au réseau haut débit. 

S'agissant d'un réseau d'initiative privé, son déploiement relève intégralement de l'opérateur 
de réseau Orange, conformément à la convention précitée. Un comité de suivi réunissant les 
signataires de la convention et les représentants des 3 EPCI suit la bonne mise en œuvre du 
déploiement du très haut débit par l'opérateur. 

Cette convention n’entraîne aucune conséquence budgétaire pour le Département. 

 

4.3. Le Département se mobilise au quotidien pour la protection 
des populations 

 

4.3.1. Les bassins écrêteurs 

 
L’exploitation des ouvrages hydrauliques écrêteurs de crues de la Savoureuse et de la 
Rosemontoise se poursuit dans le cadre de la convention conclue entre le Département la 
Communauté de Communes des Vosges du Sud et Grand Belfort Communauté 
d’Agglomération. En 2023, les collectivités devront confirmer leur intention de renouveler ce 
partenariat avec le Département et négocier les termes, notamment financiers, d’une nouvelle 
convention.  
 
En effet, si les dépenses d’exploitation courante de ces ouvrages sont restées stables 
jusqu’en 2022, elles augmenteront en 2023 pour tenir compte : 
 
 

 De l’augmentation du coût de l’énergie et des charges salariales, pour le 
fonctionnement ; 

 

 Des travaux prescrits suites aux anomalies relevées sur les prises d’eau des sites de 
Chaux et Grosmagny par l’étude de danger menée en 2021. Le maître d’œuvre 
missionné durant l’année 2022 a finalement évalué l’intervention à 475 000 € TTC par 
site. Ces travaux feront l’objet d’une Autorisation de Programme sur la période 2023-
2027. Ils bénéficient d’une subvention de l’Etat au titre de la DSID. 

 

4.3.2. Service départemental d’incendie et de secours 

 

Soucieux de maintenir à un haut niveau de qualité le Service départemental d’incendie et de 
secours, le Département poursuivra son soutien, conformément à la convention d'objectifs 
signée avec le SDIS (la convention 2020-2022 sera reconduite sur la période 2023-2025).  
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4.4. Un réseau départemental modernisé qui privilégie aussi les 
modes alternatifs à la voiture 

 

4.4.1. Priorité à la modernisation du réseau routier et à l'investissement 

 

Malgré le renchérissement des matières premières qui impacte les prix des revêtements 
routiers, le Département entend maintenir une enveloppe budgétaire annuelle 
d’investissement à un niveau significatif afin d'assurer un taux de renouvellement des 
revêtements des routes départementales  compris entre 5 et 6 % annuellement (contre 4 % 
en moyenne au niveau national), et de réaliser de nombreuses interventions "préventives" sur 
son patrimoine d'ouvrages d'art, qui permettent de limiter d'autant les travaux d'entretien 
courant, qui relèvent de la section de fonctionnement, particulièrement contrainte. De même, 
le renouvellement des matériels et engins affectés à l'entretien et à l'exploitation du réseau 
routier sera poursuivie dans une logique pluriannuelle qui s’est traduite par la mise en place 
d’une autorisation de programme de 3,6 M€ fin 2021. 

4.4.2. Le prolongement Nord et Sud de la Route Départementale (RD) 60 

 

Afin d'accompagner le développement de la zone d’activités de l'Aéroparc de Fontaine compte 
tenu des nouvelles implantations programmées et de répondre aux inquiétudes des élus et 
habitants des communes riveraines face à l’accroissement du trafic qui en résultera, le 
Département du Territoire de Belfort entend compléter le réseau routier départemental au 
voisinage de la zone d’activités en aménageant deux nouveaux tronçons destinés à prolonger 
la RD 60 à la fois vers le Sud, jusqu’à la RD 419, mais aussi vers le Nord, jusqu’à la RD 83. 

Ces deux nouveaux tronçons doivent permettre de raccorder la zone d’activités de l’Aéroparc 
de Fontaine aux deux routes départementales existantes appartenant au réseau routier 
structurant du Territoire de Belfort que sont la RD 83 et la RD 419 avec des tracés aménagés 
à l’écart des zones agglomérées dans le but de capter le trafic à destination ou en provenance 
de l’Aéroparc en évitant la traversée des communes riveraines, réduisant ainsi l’impact de la 
circulation générée par la zone d’activités de Fontaine sur ces communes. 

L’autorisation de programme de 20 M€ mise en place fin 2021 va permettre, dans un cadre 
pluriannuel, de financer le mandat de maîtrise d’ouvrage déléguée, les études puis, le cas 
échéant, les travaux. 

4.4.3. Requalification de l’axe RD 437 

 

Dans le cadre de la réflexion prospective initiée en 2018 avec l'aide technique de l'Agence 
d'Urbanisme du Territoire de Belfort (AUTB), le Département s’est entendu avec les 
communes de Bermont, Dorans et Sévenans, ainsi qu’avec Grand Belfort Communauté 
d’agglomération pour mettre à l’étude la requalification de l’axe RD 437 dans le secteur de 
l’échangeur de Sévenans,  

Le Département a ainsi été désigné coordonnateur d’un groupement de commandes constitué 
à cet effet entre ces 5 collectivités. Ce groupement a retenu, fin 2020, la SODEB comme 
maître d'ouvrage délégué chargé de porter cette opération pour son compte. Le bureau 
d’études BEJ, recruté en juillet 2021 comme maître d’œuvre de l’opération, a finalisé un avant-
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projet cet été dont l’estimation ressort à 1,7 M€, qui a été validé par les membres du 
groupement. Le rendu des études de projet doit intervenir d’ici la fin de l’année, sachant qu’un 
accord sur le plan de financement de l’opération et sur la contribution respective des différents 
membres du groupement aux travaux de l’opération sera prochainement recherché, 
s’agissant d’un préalable à la poursuite de l’opération. 

4.4.4. La mise à 2x2 voies de la Route Nationale (RN) 19 entre Héricourt et Sévenans 

 

L'Etat, maître d'ouvrage de l’opération de mise à 2x2 voies de la RN 19 sur le tronçon 
« Héricourt-Sévenans », a poursuivi en 2022 les études et procédures réglementaires. 

Il a également actualisé l’estimation du coût d’opération à 33,4 M€, soit un montant très 
supérieur à celui qui avait servi de base au protocole d'accord financier conclu en 2020 par 
l’Etat avec la Région Bourgogne Franche-Comté, les Départements du Territoire de Belfort et 
de la Haute-Saône, Grand Belfort Communauté d’Agglomération et la Communauté de 
Communes du Pays d’Héricourt. Pour mémoire, ce protocole prévoyait un plan de 
financement de 23 M€, avec une participation de 1,5 M€ de notre Collectivité. 
 
Ce protocole liant les collectivités cofinanceuses requiert une actualisation des contributions 
financières prévues. Le démarrage des travaux de l’opération, qui ne saurait intervenir avant 
2023, est conditionné par l’Etat à la conclusion d’un nouveau plan de financement, avec des 
négociations annoncées fin 2022 ou début 2023. 
 

4.4.5. Transfert de la RN19 aux Départements 

 

Dans le cadre de la Loi relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale dite loi 3DS, les 
Départements de Haute-Marne, de Haute-Saône et du Territoire de Belfort se sont portés 
candidats au transfert, par l’Etat, des tronçons de la route nationale 19 situés sur leur territoire 
respectif. Si l’Etat retient ces candidatures et entérine le transfert de la RN 19 aux 3 
Départements concernés, il appartiendra alors à notre collectivité d’assurer la gestion de cette 
infrastructure routière à échéance 2024 ou 2025, via le transfert de moyens humains et 
matériels de l’Etat, et par la perception d’une compensation financière qui reste à préciser. 

 

4.4.6. La politique cyclable départementale 

 

Le Département va organiser, fin 2022, une large concertation autour de son nouveau schéma 
directeur cyclable, dont le projet a été approuvé le 14 octobre 2020, afin d’en finaliser le 
contenu. En parallèle, la recherche de nouveaux tracés cyclables transversaux se poursuit au 
sein de différents fuseaux répartis sur l'ensemble du Territoire de Belfort, en vue d’étendre le 
réseau cyclable structurant du Département. 

La première opération cyclable retenue à l’issue de cette recherche de nouveaux tracés 
concerne l’aménagement d’une nouvelle infrastructure cyclable d’environ 15 km au sein du 
fuseau Thiancourt/Réchesy, avec des travaux qui débuteront en fin d’année et 
s’échelonneront jusqu’en 2025 inclus. Une autorisation de programme de 4,56 M€ a été mise 
en place fin 2021 afin de financer les études et les travaux de cette opération, qui a été retenue 
à la fois par l’Etat (appel à projets – mobilités actives et DSID) ainsi que par la Région 



Orientations budgétaires 2023  53 
 

Bourgogne Franche-Comté (Plan vélo régional), et qui va donc bénéficier à ce titre de 
cofinancements significatifs. 

A noter que l’avancement des études de recherche de tracés et l’achèvement de l’opération 
Thiancourt/Réchésy à échéance 2025 sera menée afin de permettre d’engager les travaux 
d’une seconde opération cyclable nouvelle, qui reste à définir, sur la seconde partie du 
mandat. 

4.4.7 La ligne Belfort – Delle – Bienne, un vecteur de coopération et d'échanges 
frontaliers 

 

Même si la desserte ferroviaire des territoires n'est pas une compétence des départements, 
notre collectivité a participé au financement des travaux de la ligne Belfort-Delle-Bienne, dont 
la réouverture est effective depuis le 9 décembre 2018. Cette participation contractualisée a 
été soldée sur l'exercice 2022. Aucun budget complémentaire ne sera sollicité sur 2023. 

Par ailleurs, le Département est membre adhérent et soutient l’association Interligne TGV 
constituée en 2005.  

L’association est engagée dans la mise en œuvre du programme INTERREG et le 
Département a accepté, par délibération du Conseil départemental du 16 mai 2019, de 
soutenir sur la période 2019-2021 le projet « BienBel » à hauteur de 101 615 €. L’objectif 
principal est d’encourager l’usage de la ligne au travers de productions artistiques et culturels 
et d’actions de communication. En raison de la crise sanitaire, le projet INTERREG a été 
prorogé jusqu’au 31 décembre 2022. Il n’y aura pas de crédits complémentaires sollicités en 
2023.  

4.4.8. Les transports 

 

La compétence des transports scolaires et des transports interurbains a été transférée des 
Départements aux Régions en 2017 en application de la Loi NOTRe. Notre collectivité a 
accepté, au titre de sa compétence en matière de handicap, de participer au financement des 
travaux de mise aux normes de quais bus pour les personnes à mobilité réduite dans le cadre 
du schéma d’accessibilité programmée (SD’Ap) porté par le SMTC. 

Cette participation contractualisée depuis 2019 sera soldée sur l'exercice 2023. 
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Annexe 1 : Structure de l’encours de dette au 31 décembre 2022 
 
Seul le budget principal est concerné par l’endettement. 

Cette projection tient compte des 14 M€ mobilisés en 2022. 

 

 

 
 

Extinction de la dette 

 

 

88 097 512,27 Nombre d'emprunts *

2,20% Taux moyen de l'exercice

* tirages futurs compris

Caractéristiques de la dette au 31/12/2022

Encours 24

Taux actuariel * 1,97%

9 085 637,36 7 540 481,59

0,00 0,00

1 545 155,77 150 307,58Intérêts emprunts ICNE

Charges financières en 2022

Annuité Amortissement

Remboursement anticipé avec flux Remboursement anticipé sans flux
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La structure de la dette au 31/12/2022 

 

 

Classification Gissler de la dette 
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Durée de vie de la dette  
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Annexe 2 : Eléments règlementaires en matière de ressources 
humaines 
 

1. Structure des effectifs permanents : 
 

L’évolution de la structure des effectifs entre décembre 2016 et décembre 2021 se présente 
de la manière suivante : 

Filières 

Emplois 
permanents 

en ETP 

au 
31/12/2016 

Emplois 
permanents 

en ETP 

au 
31/12/2017 

Emplois 
permanents 

en ETP 

au 
31/12/2018 

Emplois 
permanents 

en ETP 

au 
31/12/2019 

Emplois 
permanents 

en ETP 

au 
31/12/2020 

 

 

Emplois 
permanents 

en ETP 

au 
31/12/2021 

 

 

FILIERE 
ADMINISTRATIVE 

217,8 216,4 217,6 217,4 219.8 223.39 

FILIERE 
TECHNIQUE 

239,4 240.5 243.8 242,6 243.1 225.07 

FILIERE 
CULTURELLE 

21,6 21,8 20.8 21 21 19.86 

FILIERE 
SPORTIVE 

3 3 3 3 2 2 

FILIERE 
SOCIALE 

120,5 124,6 123.4 124.9 126.7 132 

FILIERE MEDICO-
SOCIALE 

29,5 29,4 29.8 30 31 35.9 

FILIERE MEDICO-
TECHNIQUE 

2 2 2 2 2 4 

FILIERE 
ANIMATION 

8,8 8,8 8.8 8.8 8,6 12.86 

TOUTES 
FILIERES 

642,6 646.5 649,2 649,7 654.2 655.1 

 

L’objectif de la collectivité en matière d’effectif est de maintenir un nombre d’emplois en 
équivalent temps plein (ETP) stable : on constate qu’au 31 décembre 2021, les effectifs en 
ETP répondent à cette attente.  
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Evolution contrats apprentissage et contrats aidés : 

 

 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Apprentis 5 6 8 10 14 31 

Emplois aidés 36 36 24 14 10 22 

 

 

2. Structure globale des effectifs par catégorie hiérarchique : 
 

 

 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Catégorie A 133 135 134 259 264 253 

Catégorie B 217 221 225 108 109 96 

Catégorie C 334 336 339 329 332 351 

Apprentis 5 6 8 10 14 31 

Emplois aidés 36 36 24 14 10 22 

ASSFAM 115 114 116 114 108 104 

Totaux 840 848 846 834 837 857 

 

 

Concernant la structure des effectifs, la collectivité s’était engagée dans un pyramidage des 
catégories de grade. Cependant, en raison du reclassement des assistants socio-éducatifs et 
des éducateurs de jeunes enfants de la catégorie B à la catégorie A en 2019, la structure des 
effectifs dans les catégories A et B est assez largement modifiée. Le nombre d’agents de 
catégorie C a légèrement augmenté au cours des deux dernières années suite à la création 
d’emplois permanents visant à pérenniser certains agents employés de manière contractuelle 
depuis plusieurs années et dont les postes correspondaient à des besoins permanents. 

Parallèlement, le Département a engagé en 2021 une politique volontariste de recrutements 
d’emplois aidés et d’apprentis via le dispositif tremplin pour l’emploi : une opportunité pour 
l’avenir. 

L’administration départementale compte ainsi au 31 décembre 2021, 22 emplois aidés et 31 
apprentis, soit un doublement des effectifs dans cette catégorie par rapport à l’année 
précédente. 
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3. Structure des dépenses de personnel : 
 

La structure des dépenses de personnels entre le 31 décembre 2016 et le 31 décembre 2021, 
date des dernières données consolidées, se présente de la manière suivante : 

 

 

 

Non-titulaires sur emplois 
permanents 

Montant total des 
rémunérations annuelles 

brutes en € 

dont primes et indemnités (y 
compris heures 

supplémentaires) 

Total au 31/12/2016 1 668 460 331 117 

Total au 31/12/2017 2 364 767 527 856 

Total au 31/12/2018 2 436 550 539 451 

Total au 31/12/2019 2 475 304 559 778 

Total au 31/12/2020 2 494 888 571 769 

Total au 31/12/2021 2 305 744 425 249 

 

Autres personnels Montant total des rémunérations annuelles brutes en € 

  2018 2019 2020 2021 

Assistants familiaux 3 657 953 3 935 770 3 992 677 3 550 343 

Autres agents sur 
emplois non 
permanents 

908 289 928 890 1 030 226 1 539 643 

 

Total au 31/12/2016 18 330 377 1 106 583 2 232 838 246 257

Total au 31/12/2017 18 708 918 1 199 590 2 111 373 240 000

Total au 31/12/2018 18 907 881 1 212 664 2 184 678 242 540

Total au 31/12/2019 18 967 657 1 210 050 2 198 016 238 996

Total au 31/12/2020 19 394 785 1 213 684 2 372 018 237 944

Total au 31/12/2021 20 032 604 1 586 532 2 570 162 247 633

Fonctionnaires

dont autres primes et 
indemnités y.c. 

heures 
supplémentaires 
(article 88 hors 

remboursement de 
frais)

dont NBI
dont primes et 

indemnités au titre de 
l'article 111

Montant total des 
rémunérations 

annuelles brutes en €
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On remarque une baisse des dépenses concernant les non-titulaires sur emplois permanents 
largement compensé par une hausse des dépenses de rémunérations concernant les agents 
temporaires (non titulaires sur emplois non permanents). 

Charges de personnel au 31/12/2016 34 366 025 € 

Charges de personnel au 31/12/2017 36 161 205 € 

Charges de personnel au 31/12/2018 35 731 182 € 

Charges de personnel au 31/12/2019 36 287 460 € 

Charges de personnel au 31/12/2020 36 376 445 € 

Charges de personnel au 31/12/2021 37 290 124 € 

 

 

4. Nombre d’heures supplémentaires réalisées par cadre d’emplois 
 

 

Cadres d'emplois 
Filières 

Nombre 
d'heures 

supplémentaires 
et 

complémentaires 
réalisées et 

rémunérées en 
2018 

Nombre 
d'heures 

supplémentaires 
et 

complémentaires 
réalisées et 

rémunérées en 
2019 

Nombre 
d'heures 

supplémentaires 
et 

complémentaires 
réalisées et 

rémunérées en 
2020 

Nombre 
d'heures 

supplémentaires 
et 

complémentaires 
réalisées et 

rémunérées en 
2021 

FILIERE ADMINISTRATIVE 1912,80 1475 1673 1508 

FILIERE TECHNIQUE 3957,00 4090 4169 4421 

FILIERE CULTURELLE 27.50 11 24 21 

FILIERE SPORTIVE 14 1 0 0 

FILIERE SOCIALE 6.20 109 37 18 

FILIERE ANIMATION 63.5 131 64 42 

TOUTES FILIERES 5981.00 5817 5967 6010 

 
 

5. Avantages en nature : 
 
Concernant les avantages en nature, 2 types sont recensés au sein de la Collectivité : 
 
 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Avantage en 
nature logement 

26 26 24 22 21 20 

Avantage en 
nature véhicule 

10 5 5 5 5 5 
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6. Données sur la durée effective du temps de travail : 

 

Concernant la durée effective du temps de travail, tous les agents doivent accomplir un temps 
de travail réglementaire de 35 heures par semaine, soit un temps journalier de 7 heures. Cette 
obligation horaire réglementaire peut être réduite pour tenir compte du taux d’activité de 
l’agent (travail à temps partiel notamment) 

 

  2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Durée hebdomadaire du travail 
de la collectivité 

35 h 35 h 35 h 35 h 35 h 35 h 

Jours ouvrés annuels 253 252 252 251 254 252 

Nombre de jours de congés 
annuels de la collectivité 

30 30 30 30 30 30 

Décompte annuel (nombre de 
jours travaillés dans la 

collectivité) 
221 220 220 219 222 220 

 
  



Orientations budgétaires 2023  63 
 

Annexe 3 : Participations financières aux groupements 
 

 

Groupements auxquels participe le CD 90 Prévision 2023 en € 

Syndicat mixte de gestion de la piscine d'Etueffont 244 000 

CRT - Collectifs Vosges du Sud - Itinérance et Patrimoine 13 712 

CRT - Ajaris 1 500 

  

Belfort Tourisme 370 000 

  

AUTB 60 000 

Association des maires du Territoire de Belfort 4 590 

Parc Naturel Régional des ballons des Vosges  

  

PNRBV - Cotisation statutaire 30 000 

PNRBV - OGS 35 000 

PNRBV - Stratégie touristique Massif des Vosges 7 470 
  

SMIBA - fonctionnement 150 000 

SMIBA - investissement 90 000 
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Annexe 4 : Subventions de fonctionnement  
 

En € Réalisé 2021 Total prévu 2022 Proposition 2023 

Culture 1 704 942 1 906 064 1 891 375 

Sport 560 610 632 300 686 100 

Vie associative 661 892 200 050 178 150 

Education 263 518 306 700 184 900 

Autonomie 405 449 436 800 397 500 

Santé 123 600 111 720 104 400 

Enfance 69 382 99 000 84 500 

Insertion 550 035 873 882 846 100 

Aménagement 510 895 545 870 1 219 963 

Habitat 437 097 495 246 462 406 

Environnement 112 874 124 688 130 500 

Routes 7 600 7 600 7 600 

Coopération 
internationale 

52 687 1 000 20 500 

TOTAL 5 460 581 5 740 920 6 213 994 

 
 
 

 

 

 
 

 
 
 

 

 

 



Orientations budgétaires 2023  65 
 

Annexe 5 : Evolution de la tarification budgétaire 
 

 2021 2022 Evolution 2023 Evolution 

APA ETABLISSEMENTS 90 4 245 575 4 309 700 0,15% 4 469 695 3,71% 
ASH PA ETABLISSEMENTS 

90 
4 430 000 4 500 000 1,60% 4 626 000 2,80% 

ASH PH ETABLISSEMENTS 
90 

5 260 367 5 658 016 7,60% 5 827 757 3% 

ENFANCE 9 546 383 10 656 756 11,60% 11 210 000 5,20% 
Total crédits impactés par la 

tarification 
23 482 325 25 124 472 6,70% 26 133 452 3,30% 

 

 

 

 Dotation globale dépendance 

 

Pour 2023, les dotations liées à la dépendance et versées par le Département s’inscrivent 
en augmentation de 3,71%. Cette hausse est principalement due à la revalorisation du 
degré de dépendance au Chênois réalisée en 2022 (la précédente est antérieure à 2016), 
qui augmente le nombre de points GIR. En effet, les troubles psychiques ou liés à la 
démence sont plus importants avec la construction de la filière gériatrique.  

Sinon, l’évolution tient compte des critères de convergence définis par la loi ASV, la valeur 
du point GIR départemental, fixé à 8.40 € et maintenu à ce niveau en 2023, ainsi que le 
nombre de résidents du Territoire de Belfort présents en 2022 dans les différents 
établissements.  

Pour 2023, les prévisions ont été réalisées sur la base des éléments connus en septembre 
2022 par les différents EHPAD du Territoire de Belfort.  

 

 Prix de journée hébergement  

 

Dans un principe d’égalité entre les établissements sous Contrat Pluriannuel d’Objectifs 
et de Moyen (CPOM) hébergeant des personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap et ceux qui ne le sont pas, un taux directeur de reconduction va être fixé d’ici la 
fin de l’année, pour l’ensemble des établissements pour personnes âgées et pour 
personnes handicapées du département. Ce taux sera de 2,8%, compte tenu de l’inflation 
continue et importante prévue en 2023 (contre 0,5% et 0,7% en 2022). Il est néanmoins 
possible d’accorder une majoration de ce taux notamment pour les établissements 
concernés par un projet spécifique d’investissement. 

 

Pour l’hébergement des personnes en situation de handicap, la hausse est déjà marquée 
en 2022 par l’impact du Ségur accordés aux personnels soignants et éducatifs. En 2023, 
l’augmentation provient du taux de reconduction plus élevé que les années précédentes. 
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Pour l’hébergement des personnes âgées, le prix de journée est supporté principalement 
par les résidents et leurs familles. Le Département est concerné néanmoins indirectement 
par le versement de l’aide sociale à l’hébergement qui résulte d’un mécanisme de 
facturation individuelle. L’évolution des dépenses en la matière est directement liée au 
nombre de résidents du Territoire de Belfort concernés et aux augmentations de prix de 
journée. 

 

 Accueil des mineurs confiés 

 

Les établissements de la protection de l’enfance sont également marqués par l’impact du 
Ségur en 2022 et 2023. 

Le budget du CEP LA DOUCE tient compte de la reprise de déficits antérieurs, et d’un 
remise à niveau sur le groupe 1. 

Le budget de la MECS90 (ASEA) relève toujours d’une reconduction du budget accordé 
à l’ex-Villa des sapins. L’échéance de construction d’un nouvel établissement sera 
prochainement définie. 

L’ensemble des prévisions budgétaires tiennent compte de l’inflation et des éventuels 
déficits ou excédents à reprendre. 

Les prévisions 2023 ont été déterminées en fonction des éléments budgétaires connus en 
septembre 2022. 

 

 

 

 

 

 

 


